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PRÉSIDENCE DE M . ANDRÉ BILLARDON,
vice-préâident

L2

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . le président . La séance est ouverte.

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

M . le président. L'ordre du jour prioritaire des séances
que l'Assemblée tiendra jusqu'au vendredi 2 juin 1989 a été
ainsi fixé en conférence des présidents ;

Ce soir :

Suite des conclusions du rapport de la commission des lois
sur la proposition de loi de M . Mermaz sur les rapports
locatifs.

Mercredi 24 mai, à quinze heures, après les questions au
Gouvernement, et vingt et une heures trente, jeudi 25 mai, à
quinze heures, après les questions à M . Claude Evin, ministre
de la solidarité, de la santé et de la protection sociale, à
vingt et une heures trente, et vendredi 26 mai, à
neuf heures trente, après les questions orales sans débat, et
quinze heures :

Projet sur la prévention du licenciement économique.

Lundi 29 mai, à seize heures et vingt et une heures trente,
mardi 30 mai, à seize heures et vingt et une heures trente, et
mercredi 31 mai, à quinze heures, après les questions au
Gouvernement, et vingt et une heures trente :

Projet sur !es conditions de séjour et d'entrée des étrangers
en France.

Jeudi 1« juin, à quinze heures, après les questions à
M . Henri Nallet, ministre de l'agriculture et de la forêt, et
vingt et une heures trente :

Suite du projet sur les conditions de séjour et d'entrée des
étrangers en France ;

Deuxième lecture du projet sur le code de la voirie rou-
tière ;

Quatre projets de ratification de conventions internatio-
nales, adoptés par le Sénat :
Convention d'assistance douanière avec la Finlande ;
Convention d'extradition avec l'Australie ;
Accord avec l'organisation internationale du cat it ;
Accord avec la Banque des Etats de l'Afrique centrale.

Vcpdredi 2 juin, à neuf heures trente, après les questions
orales sans débat, et quinze heures :

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, modifiant la loi
du 2 août 1984 sur les compétences des régions de Guade-
loupe, Guyane, Martinique et La Réunion ;

Projet relatif au congé parental et à diverses validations.
En outre, la conférence des présidents propose de reporter

au jeudi 15 juin, à seize heures, la proposition de loi de
M. Louis Mermaz relative à l'immunité parlementaire qui
avait été inscrite à l'ordre du jour complémentaire du ven-
dredi 26 mai.

II n'y a pas d'opposition ? . ..

!I en est ainsi décidé.

DEMANDE DE SUSPENSION DE SÉANCE

M. le président . La parole est à M . Louis Mermaz.

M. Louis Mermaz. Monsieur le président, je vous
demande une suspension de séance d'un quart d'heure pour
réunir mon groupe.

M. le président. La suspension est de droit, mais aupara-
vant vous me permettrez de donner la parole à M . Tiberi, qui
me l'a demandée pour un rappel au règlement.

M . Louis Mermaz . Bien entendu, monsieur le président.

3 i

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M . Jean Tiberi . Monsieur le président, j'ai cru com-
prendre que la conférence des présidents avait décidé que
l'Assemblée poursuivrait ce soir jusqu'à eon terme la discus-
sion sur la proposition de ioi relative aux rapports locatifs.
Ai-je bien compris ?

M. le président . Vous avez, je crois, bien compris.

M . Jean Tiberi . Monsieur le président, je proteste vive-
ment en mon nom personnel et, je crois pouvoir le dire, au
nom de toute l'opposition, contre les conditions de travail
inacceptables qui nous sont imposées pour discuter d'un
texte particulièrement important . Jamais il n'y a eu une telle
précipitation en commission comme en séance publique pour
un sujet d'une si grande importance . Pour la loi Méhaignerie
nous avions discuté pendant des jours et des jours . (Exclama-
tions sur les bancs du groupe communiste .)

M . Jean Tardito. S'il n'y avait pas eu de loi Méhaignerie,
nous n'en serions pas là !

M . Jean Tiberi . Même pour la loi Quillot, chacun avait eu
le temps nécessaire pour s'exprimer et le débat avait été tout
à fait démocratique. Pour le présent texte, je le répète, nos
conditions de travail sont vraiment inacceptables.

Par ailleurs, je voudrais m'adresser au ministre chargé du
logement . Sur deux ou trois points qui font problème, nous
avons fait des contre-propositions dans un souci de
consenses car nous ne souhaitons pas un combat dans cette
affaire . Aussi aimerions-nous connaitre les orientations du
Gouvernement dès le début de cette séance et non pas à
quatre heures du matin car cela ne serait pas conforme à la
vie démocratique. (Applaudissements sur les bancs des groupes
du Rassemblement pour la République . Union pour la démo-
cratie française et de l'Union du centre.)

M . le président . Monsieur Tiberi, je vous donne acte de
votre déclaration.

Vous comprendrez aisément que je n'organise pas ce soir
un concours pour savoir quel gouvernement a imposé les
conditions de travail les plus inacceptables au Parlement.

M . Jean Tiberi . Un jour seulement pour ce texte !

M . I. président . Un tel débat nous conduirait très loin.
(Sourires.)

1
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Suspension et reprisa de la séance

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à vingt et une heures quarante, est

reprise à vingt-deux heures dix.)

M . le président . La séance est reprise.

4J

RAPPORTS LOCATIFS

Suite de la discussion, après déclaration d 'urgence,
des conclusions d'un rapport

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion, après déclaration d'urgence, des conclusions du
rapport de.la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administratior générale de la République
sur la proposition de loi de M . Louis Mermaz et plusieurs de
ses collègues tendant à améliorer les rapports locatifs et por-
tant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986
(n o 689, 652).

Cet après-midi l 'Assemblée a abordé l'examen des articles
et s 'est arrêtée à l ' article 4.

La parole est à M . le ministre délégué auprès du ministre
de l ' équipement, du logement, des transports et de la mer,
chargé du logement.

M . Louis Besson, ministre délégué auprès du ministre de
l'équipement, du logement, des transports et de la mer, chargé
du logement. Monsieur le président, mesdames, messieurs,
juste après la demande de suspension de séance par
M. Mermaz, M . Tiberi a formulé certaines observations quant
au déroulement de nos travaux et a formé le souhait que le
Gouvernement précise sa position sur quelques points qui lui
paraissent mériter clarification avant l'engagement de la dis-
cussion article par article, amendement par amendement. Je
comprends le bien-fondé de sa demande.

Si j'ai bien compris les points qui font l'objet d'interroga-
tions particulières, vous souhaitez, monsieur Tiberi, être
éclairé sur les intentions poursuivies - les problèmes de
rédaction sont relativement secondaires - avec l 'amendement
visant à créer un article 24 qui apporte une réponse au pro-
blème des baux en cours de renouvellement.

Vous avez par ailleurs émis le souhait de connaître la posi-
tion qu'entend adopter le Gouvernement sur les art i cles i6 et
17 .

Pour ce qui est de l'amendement concernant les baux qui,
parce qu'ils étaient renouvelables au 23 juin, devaient faire
l'objet de propositions de la part des bailleurs avant le
23 décembre et n'ont pas bénéficié des dispositions des
décrets Faure intervenus ultérieurement, il est bien entendu
qu ' il sera rédigé de teile sorte qu'il ne vise explicitement que
cette situation et que sa mise en oeuvre sera limitée à ceux
des locataires qui estimeront devoir demander le bénéfice des
dispositions du décret Faure, reprises dans le texte dont nous
débattons - cela devant faire l'objet de la négociation avec le
bailleur d'un avenant, qui n'a pas pour conséquence d'en-
'rainer quelque gel que ce soit des loyers, et en tout cas pas
d'une manière générale, même pas pour une catégorie entière
ue baux.

Voilà exactement les termes que nous retenons pour la
rédaction, qui est appelée à être perfectionnée, puisque nous
avons observé qu'elle posait interrogation, si j'en juge du
moins d'après l 'intervention de M . Méhaignerie, intervention
d'autant plus justifiée que la tradition, dans cette maison, est
de diffuser les amendements déposés tardivement dans un
premier « jet » qui ne comporte pas d 'exposé sommaire, ce
qui fait que l'on n' en comprend pas toujours immédiatement
la substance et qu'à la limite méme on peut faire quelque
contresens sur son contenu.

Mais les choses ne vont pas au-delà de cc que je viens
d'exposer s'agissant de cet article 24.

En ce qui concerne les articles 16 et 17, j'ai exposé hier, au
cours de la discussion générale, que, notre souci étant non de
faire adopter par voie législative des dispositions qui soient
d'application nationale et pérenne lorsqu'il y a des signes de
surchauffe, mais au contraire de pouvoir agir de manière plus
fine, nous avions pensé que la voie réglementaire était la

seule qui permette cette souplesse puisque l ' on pourrait
prendre des dispositions applicables un an . éventuellement
prerogeables, en les limitant à certaines zones géographique-
nient circonscrites, voire à certaines catégories de logement
bien définies.

Cette position, que j'ai défendue hier, avait pour résultat
de donner un peu plus de substance à l'article 17 et d'habi-
liter le Gouvernement à procéder par la voie réglementaire,
mais, en contrepartie, bien sûr, avait pour conséquence d'al-
léger quelque peu l'article 16 de dispositions permanentes et
d'application générale, notamment en ce qui concerne un
éventuel encadrement des loyers de relocation des logements
vacants - c'est-à-dire en cas de changement de locataire -
lorsque les propriétaires n'avaient pas effectué à cette occa-
sion de travaux substantiels en vue d'améliorer le confort . Je
défendais hier cette position, qui était cohérente.

A l'occasion de la discussion générale, qui permet au Gou-
vernement d'entendre l'opinion de tous les groupes sur sa
position initiale, j'ai observé qu'émanait manifestement de la
plupart des groupes, sinon de tous, la préférence pour que
les dispositions d'encadrement - pour employer une formule
simplifiée - soient précisées dans la loi et figurent donc non
à l'article habilitant le Gouvernement à procéder par décret,
mais à l'article fixant le dispositif législatif applicable pour
cette catégorie de logements.

Après avoir entendu les nombreuses interventions sur les
divers bancs de cette assemblée, j'ai adopté la position sui-
vante.

Je donne mon accord à ce que l'article 16 prévoie le dispo-
sitif d'encadrement des loyers des logements vacants ne fai-
sant pas l'objet de travaux substantiels . Sur ce point, le texte
du rapport prévoit une application généralisée de cette
mesure.

Un de vos amendements tend à en repousser l'application
au-delà d'un seuil démographique que vous avez fixé à
500 000 habitants mais dont j'ai cru comprendre que vous
étiez prêts à négocier éventuellement le niveau.

Par ailleurs, un autre amendement émane des auteurs de la
proposition de loi . Ceux-ci maintiennent un dispositif d'ap-
plication générale ne prévoyant donc pas de seuil, mais, en
revanche, font de celte mesure une disposition d'application
temporaire, dont le bilan devra être établi avant le terme de
cinq ans d'application, de manière que le Parlement puisse
être invité soit à proroger cette mesure, soit à l'abandonner.

Le Gouvernement est plutôt défavorable à une limitation
démographique car le rapport sur les loyers a montré que les
situations les plus tendues existaient dans des agglomérations
de très inégale importance, en particulier dans certaines
zones frontalières . La périphérie genevoise connaît une situa-
tion difficile, très proche de celles que l'on connaît dans les
cas les plus extrêmes, alors que ce secteur géographique ne
compte que quelques dizaines de milliers d'habitants.

Le Gouvernement considère en fait que cette disposition,
même si son application doit être générale, ne représentera
pas une gêne là où elle n'aura pas lieu d'être . Et comme, là
où elle a lieu d'être, sa justification essentielle est d'inciter à
la réalisation de travaux et à l'amélioration du parc locatif
privé, cette disposition ne nous parait pas inacceptable.

En revanche, dans la mesure où nous nous orientons vers
cette solution, qui n'est pas celle que j'ai défendue hier soir
et qui vise à renforcer l'article 16 et les moyens que la loi
met en place après les mesures de pérennisation des disposi-
tions transitoires de la loi de M . Méhaignerie, laquelle, dans
de larges secteurs, a prouvé qu'elle constituait un point
d'équilibre - c'est la raison pour laquelle nous sommes d'ac-
cord pour faire un effort de rapprochement et en accepter la
pérennisation, la légalisation du décret Faure ayant apporté
une protection supplémentaire -, nous pourrons, compte tenu
d'un article 16 renforcé, faire l'économie de l'article 17,
lequel, aux yeux du Gouvernement, n'avait de justification
que s'il débouchait sur une habilitation à procéder par décret
avec des mesures de natures diverses . A partir du moment
où, revenant à la rédaction initiale de la proposition de loi,
l'article 17 devient très limité dans ses applications possibles
et où il peut aussi présenter l'inconvénient soit, s'il est pris
avec retard, d'apparaître à certains comme un délai de grâce,
soit, s'il y a une période trop longue pendant laquelle on ne
connaît pas les intentions du Gouvernement quant à son uti-
lisation, de constituer un risque de déstabilisatiôn, qui peut
être source d'inquiétude, à partir du moment où ce n'est plus
en quelque sorte un « bon outil », qui ne permet pas d'agir
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avec toute la nuance voulue, le Gouvernement, dont le souci
est d'aboutir à des mesures adaptées à l'extrème diversité des
situations, émettra, en contrepartie du renforcement de l'ar-
ticle 16, un avis défavorable à l'article 17.

Je ne sais si mes explications auront été d'une parfaite
clarté . C'est en tout cas l'attitude que le Gouvernement adop-
tera dans la suite du débat sur ces trois dispositions dont j'ai
cru comprendre que, pour nombre d'entre vous, elles étaient
importantes, ce dont je conviens tout à fait . (Applaudissements
sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président . La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet . Monsieur le président, à la suite de la
déclaration du Gouvernement, je demande une suspension de
séance de cinq minutes.

M. le président . Nous allons donc suspendre la séance
jusqu'à vingt-deux heures vingt-cinq.

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à vingt-deux heures vingt, est reprise à

vingt-deux heures vingt-cinq .)

M. le président . La séance est reprise.

Article 4

M. le président . « Art . 4 . - Est réputée non écrite toute
clause :

« a) qui oblige le locataire, en vue de la vente ou de la
location du local loué, à laisser visiter celui-ci les jours fériés
ou plus de deux heures les jours ouvrables ;

« b) par laquelle le locataire est obligé de souscrire une
assurance auprès d'une compagnie choisie par le bailleur ;

« c) qui impose comme mode de paiement du loyer l'ordre
de prélèvement automatique sur le compte courant du loca-
taire ou la signature par avance de traites ou de billets à
ordre ;

« d) par laquelle le locataire autorise le bailleur à prélever
eu à faire prélever les loyers directement sur son salaire dans
la limite cessible ;

« e) qui prévoit la responsabilité collective des locataires
er. cas de dégradation d'un élément commun de la chose
louée ;

« j) par laquelle e locataire s'engage par avance à des
remboursements sur la hase d'une estimation faite unilatéra-
lement par le bailleur au titre des réparations locatives ;

« g) qui prévoit la résiliation de plein droit du contrat en
cas d 'inexécution des obligations du locataire pour un motif
autre que le non-paiement du loyer, des charges, du dépôt de
garantie, la non-souscription d'une assurance des risques
locatifs ;

• h) qui autorise le bailleur à diminuer ou à supprimer,
sans contrepartie équivalente, des prestations stipulées au
contrat ;

« i) qui autorise le bailleur à percevoir des amendes en cas
d'infraction aux clauses d'un contrat de location ou d'un
règlement interieur à l'immeuble :

« j) qui interdit au locataire l'exercice d'une activité poli-
tique, syndicale, associative ou confessionnelle . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 65
et 103

L'amendement n° 65 est présenté par M . Laffineur :
l'amendement n° 103 est présenté par M. Hyest et les
membres du groupe de l'Union du centre, M . Tiberi et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République,
M. Laffineur et les membres du groupe Union pour la démo-
cratie française.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 4 . »

La parole est à M . Marc Laffineur, pour soutenir l'amen-
dement n° 65.

M. Marc Laffineur . Je veux d'abord m'associer aux
remarques de M . Tiberi, pour juger difficile de voter une
telle loi dans la précipitation, en une nuit .

Je veux aussi dire à M . le ministre que nous avons entendu
ses remarques et pris acte de ses avancées . Nous attendons,
bien sûr, de connaitre les textes pour déterminer notre posi-
tion exacte, mais nous avons remarqué qu'il y avait une
avancée importante.

L'amendement n° 65 tend à supprimer l'article 4, comme
nous l'avons proposé pour les articles 3, 2 et l er , puisque cet
article est rigoureusement identique à celui de la loi du
23 décembre 1986.

M . le président. La parole est à M . Jean-Jacques Hyest,
pour soutenir l'amendement r.° 103.

M. Jean-Jacques Hyest . Il est défendu, monsieur le pré-
sident !

M . le président . La parole est à M . François Colcombet,
rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République,
pour donner l'avis de la commission sur les deux amende-
ments.

M. François Colcombet, rapporteur. La commission est
défavorable à ces deux amendements.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
deux amendements ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Défavo-
rable, compte tenu du débat de cet après-midi !

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 65 et 103.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 4.
(L'article 4 est adopté.)

Article 5

M. . le président . « Art . 5. - La rémunération des per-
sonnes qui se livrent ou prêtent leur concours à l'établisse-
ment d'un acte de location d'un immeuble appartenant à
autrui tel que défini à l'article 2 est partagée par moitié entre
le bailleur et le locataire. »

Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 66
et 104.

L'amendement n° 66 est présenté par M. Laffineur ;
l'amendement n° 104 est présenté par M. Hyest et les
membres du groupe de l'Union du centre, M . Tiberi et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République,
M. Laffineur et les membres du groupe Union pour la démo-
cratie française.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 5 . »

La parole est à M . Marc Laffineur, pour soutenir l'amen-
dement n° 66.

M. Marc Laffineur . Même position que précédemment,
monsieur le président.

M . le président . La parole est à M. Jean-Jacques Hyest,
pour soutenir l'amendement n° 104.

M. Jean-Jacques Hyest. Cet amendement

	

est déjà
défendu, monsieur le président.

M. le président . Défendu, combattu ? Repousse ?. ..
Quel est l'avis de la commission sur ces deux amende-

ments, monsieur le rapporteur ?

M. François Colcombet, rapporteur. Même avis que pré-
cédemment, monsieur le président.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement . Même
avis, monsieur le président.

M . le président . Je t s+ s aux voix par un seul vote les
amendements nos 66 et i0sn .

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

M. l• président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 5.
(L'article 5 est adopté .)
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Article 6

M . le président. « Art . 6. - Le bailleur est obligé :
« a) de délivrer au locataire le logement en bon état

d'usage et de réparation ainsi que les équipements men-
tionnés au contrat de location en bon état de fonctionne-
ment : toutefois, les parties peuvent convenir par une clause
expresse des travaux que le locataire exécutera ou fera exé-
cuter et des modalités de leur imputation sur le loyer cette
clause prévoit la durée de cette imputation et, en cas de
départ anticipé du locataire, les modalités de son dédomma-
gement sur justification des dépenses effectuées ; une telle
clause ne peut concerner que des logements répondant aux
normes minimales de confort et d'habitabilité définies par le
décret prévu à l'article 25 ;

« b) d'assurer au locataire la jouissance paisible du loge-
ment et, sans préjudice des dispositions de l'article 1721 du
code civil, de le garantir des vices ou défauts de nature à y
faire obstacle hormis ceux qui, consignés dans l'état des
lieux, auraient fait l'objet de la clause expresse mentionnée
au a) ci-dessus ;

« c) d'entretenir les locaux en état de servir à l'usage prévu
par le contrat et d'y faire toutes les réparations, autres que
locatives, nécessaires au maintien en état et à l'entretien
normal des locaux loués ;

« d) de ne pas s'opposer aux aménagements réalisés par le
locataire, dès lors que ceux-ci ne constituent pas une trans-
formation de la chose louée . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, n os 67
et 105.

L'amendement no 67 est présenté par M . [.affineur ;
l 'amendement no 105 est présenté par M . Flyest et les
membres du groupe de l'Union du centre, M . Tiberi et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République,
M. Laffineur et les membres du groupe Union pour la démo-
cratie française.

Ces amendements sont ainsi -`_digés :
« Supprimer l'article 6 . »

Monsieur Laffineur, même argumentation que précédem-
ment, pour soutenir l'amendement n o 67 ?

M. Marc Laffineur. Oui, monsieur le p_ésident.

M. te président. Monsieur Hyest, vous soutenez l'amende-
ment no 105 ?

M. Jean-Jacques Hyest. Même argumentation, monsieur
le président.

M. le président. Même avis de la commission, monsieur
le rapporteur ?

M. François Colcombet, rapporteur . Exactement, mon-
sieur le président.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement . Même
avis que précédemment.

M. la président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n os 67 et 105.

(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

A . le président . MM. Go';hier, Duroméa, Mme Jac-
quaint, MM. i.e Meur, Brard, Pierna, Hermier, Goldberg et
les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n o 52, ainsi rédigé :

« Supprimer les deux dernières phrases du a de l'ar-
ticle 6 . »

La parole est à M . Jean Tardito.

M. Jean Tardito . La partie de l'article visée par notre
amendement tend à permettre aux bailleurs de louer un bien
exigeant des travaux à la charge du locataire dans certaines
conditions.

Nous proposons que la loi s'en tienne à l'obligation de
mettre à disposition du preneur un bien en bon état . II est
difficile, en effet, d'apprécier l'intérêt des travaux réalisés, en
cas de départ du locataire ou pour la fixation du montant du
loyer .

La disposition prévue dans le texte de la proposition offri-
rait trop de possibilités au propriétaire de louer des biens
vétustes en faisant supporter aux locataires les frais de remise
en état.

M. le président . Quel est l'avis de la commission '.'

M. François Colcombet, rapporteur. Défavorable, mon-
sieur le président . II semble d'ailleurs que l'amendement
porte non pas sur les deux dernières phrases de l'alinéa mais
sur les trois dernières phrases . ..

M. Jean Tardito . En effet, monsieur le rapporteur.

M. François Coli_ eet, rapporteur II y a donc une
coquille.

Quoi qu'il en soit, cet amendement qui tend à supprimer
toute possibilité de prévoir dans le contrat que des travaux
incombant au propriétaire pourront être effectués par le loca-
taire et imputés sur les loyers à venir, dans des conditions et
pour une durée déterminée par le contrat lui-même, risque
d'empêcher que soient réalisés les travaux d'amélioration que
le propriétaire n'a pas les moyens de financer dès le début
du bail et qui peuvent éventuellement l'être par imputation
sur les loyers futurs.

L'amendement introduit ainsi une rigidité contraire à une
pratique courante en zone rurale, et qui ne semble pas jus-
qu'à présent soulever de difficultés particulières.

De ce point de vue, la limitation prévue par la proposition
de loi selon laquelle cette clause de réalisation des travaux
par le locataire ne peut s'appliquer à des travaux concernant
la mise aux normes d'habitabilité parait constituer une
garantie suffisante pour le locataire.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
ve-nement se demande s'il n'y a pas une légère erreur de la
part des auteurs de l'amendement.

Si j'ai bien entendu, M . Tardito a soutenu que le texte de
la proposition « offrirait » trop de possibilités au bailleur de
faire supporter par le locataire un certain nombre de charges.
En l'occurrence, ce n'est pas au conditionnel qu'il faut s'ex-
primer puisque la disposition en question est déjà en vigueur
et depuis longtemps. Manifestement, elle a donné des
résultats plutôt satisfaisants.

En effet, la possibilité pour le locataire de réaliser, en
accord avec le bailleur, des travaux autres que la mise aux
normes minimales apparaît, dans de très larges cas, et à l'ex-
périence, comme très opportune . Elle permet au locataire de
renégocier son loyer à la baisse et au propriétaire de bénéfi-
cier d'une valorisation supplémentaire de son bien, avec donc
un avantage différé.

En outre, dans l'application de cette disposition, il ne
semble pas y avoir, d'après ce que nous en savons, de diffi-
cultés d'application ni d'abus . Si nous avions eu connais-
sance de difficultés ou d'abus, nous aurions adopté votre
position, mais toutes nos informations vont dans une direc-
tion contraire.

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement rejoint l'avis
défavorable de la commission.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 52.
(L'amendement n'est pas adopté.)

'M. le président . MM. Gouhier, Duroméa, Mme Jac-
quaint, MM . Le Meut, Brard, berna, Hermier, Goldberg et
les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, no 7 corrigé, ainsi rédigé :

« Après les mots : « y faire obstacle », supprimer la fin
du h de l'article 6. »

La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet . Cet amendement n'a plus d'objet, mon-
. sieur le président, puisqu'il est la conséquence du précédent.

M. le président. En effet, monsieur Millet.
L'amendement n o 7 corrigé tombe.

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 6.
(L'article 6 est adopté.)
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Article 7

M . le président . « Art. 7 . - Le locataire est obligé :
ai de payer le loyer et les charges récupérables aux

ternies convenus ; le paiement mensuel est de droit lorsque le
locataire en fait la demande :

« b) d'user paisiblement des locaux loués suivant la desti-
nation qui leur a été donnée par le contrat de location

« et de répondre des dégradations et pertes qui surviennent
pendant l .3 durée 'lu contrat dans t es locaux dont il a la
jouissance exclusive, à moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu
lieu par cas de force majeure, par la faute du bailleur ou par
le fait d'un tiers qu'il n'a pas introduit dans le logement ;

« d) de prendre à sa charge l'entretien courant du loge-
ment, des équipements mentionnés au contrat et les menues
réparations ainsi que l'ensemble des réparations locatives
définies par décret en Conseil d'Etat, sauf si elles sont occa-
sionnées par vétusté, malfaçon, vice de construction, cas for-
tuit ou force majeure ;

« e) de laisser exécuter dans les lieux loués les travaux
d'amélioration des parties communes ou des parties priva-
tives du même immeuble, ainsi que les travaux nécessaires au
maintien en état et à l'entretien normal des locaux loués ; les
dispositions des deuxième et troisième alinéas de l'ar-
ticle 1724 du code civil sont applicables à ces travaux ;

«f) de ne pas transformer les locaux et équipements loués
sans l'accord écrit du propriétaire à défaut de cet accord, ce
dernier peut exiger du locataire, à son départ des lieux, leur
remise en l'état ou conserver à son bénéfice les transforma-
tions effectuées sans que le_ locataire puisse réclamer une
indemnisation der frais engagés ; le bailleur a toutefois la
faculté d'exiger aux frais du locataire la remise immédiate
des lieux en l'état lorsque les transformations mettent en péril
le bon fonctionnement des équipements ou la sécurité du
local

« g) de s'assurer contre les risques dont il doit répondre en
sa qualité de locataire et d'en justifier lors de la remise des
clés puis, chaque année, à la demande du bailleur.

« Toute clause prévoyant la résiliation de plein droit du
contrat de location pour défaut d'assurance du locataire ne
produit effet qu'un mois après un commandement demeuré
infructueux . Ce commandement reproduit à peine de nullité
les dispositions du présent paragraphe . ».

Je suis saisi de deux amendements identiques, n os 68
et 106.

L'amendement n o 68 est présenté par M . Laffineur
l'amendement n° 106 est présenté par M . Hyest et les
membres du groupe de l'Union du centre, M. Tiberi et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République,
M. Laffineur et les membres du groupe Union pour la démo-
cratie française.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 7 . »

La parole est à M . Marc Laffineur, pour soutenir l'amen-
dement n° 68.

M . Marc Laffineur . Mérite position que tout à l'heure,
monsieur le président.

M . le président . La parole est à M . Jean-Jacques Hyest,
pour soutenir l'amendement n° 106.

M. Jean-Jacques Hyest . Cet amendement est defendu,
monsieur le président.

M . ie président . Quel est l'avis de la commission sur ces
deux amendements ?

M. François Colcombet, rapporteur. Deux fois le même
avis que précédemment !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement. Même
appréciation_ monsieur le président.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n Q ' 68 et 106.

(Cm amendement, ne sont pus adoptés .)

M. le président . MM. (doubler, Duroméa, Mme Jac-
quaint, MM. Le Meur, Brard, Pierna, Hermier, Goldberg et
les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 8, ainsi rédigé :

« Dans le a de l'article 7, après les mots : "charges
récupérables", insérer les mots : "dûment justifiées" . »

La parole est à M . Jeün-Pierre Brard.

M. Jean-Pierre Brard . Cet amendement tend à préciser le
texte de l'article 7 pour s'assurer que les exigences des bail-
leurs soient vraiment justifiées en ce qui concerne la récupé-
ration des charges qui, chacun le sait, sont souvent un
« truc », si j'ose dire, pour majorer la quittance face à des
locataires mal renseignés . Les charges récupérables doivent, à
notre avis, être « dûment justifiées ».

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Si cet amendement a
pour objet de préciser que les charges récupérables doivent
être dûment justifiées, il est inutile . En effet, cette nécessité
est déjà prévue à l'article 22 de la proposition de Ici, aux
termes duquel « les charges récupérables . . . sont exigibles sur
justification ».

Si cet amendement signifie l'interdiction du paiement des
charges par un système de provision, il peut même, être dan-
gereux . En effet, indépendamment du fait que l'article 22
prévoit également l'obligation d'une justification pour les
provisions, interdire de telles provisions aboutirait à faire
automatiquement assurer par ie propriétaire le préfinance-
ment des charges, ce qui risquerait de conduire le proprié-
taire à répercuter dans les charges elles-mêmes le coût finan-
cier des emprunts qu'il serait éventuellement conduit à
contracter afin d'assurer le préf_nancement.

Telles sont les deux raisons pour lesquelles la commission
des lois émet un avis défavorable.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . L'avis du
Gouvernement est conforme à celui de la commission, mon-
sieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8.
(L'amendement est adopté.)

M. l• président . Mme Jacquaint, MM. Goutsier,
Duroméa, Le Meur, Brard, Pierna, Hermier, Goldberg et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n° 53, ainsi rédigé :

« Compléter la première phrase du a de l'article 7 par les
mots : " sauf si, après mise en demeure restée sans effet, le
bailleur ne remplit pas ses obligations prévues à l'article 6 de
la présente loi " . »

La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet . Cet amendement se justifie par son
texte méme, monsieur le président.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. La commission a
émis un avis défavorable.

Cet amendement, en effet, tend à permettre au locataire de
suspendre le paiement du loyer et des charges récupérables
lorsque le bailleur ne remplit pas ses obligations contrac-
tuelles.

Cette disposition, màme si elle répond quelquefois à une
pratique, en tout cas à une préoccupation que l'on peut
admettre dans son principe, risque de provogtter des conten-
tieux en grand nombre dans l'application, dans la mesure où
il suffirait au locataire d'invoquer, même sans fondement
réel, le non-respect d'une obligation par le bailleur peur se
dispenser de son obligation principale, le paiement du loyer
et des charges récupérables.

Avis défavorable donc.

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Tout
l'équilibre de la loi suppose qu'en cas de conflit, en particu-
lier si l'une des parties ne remplit pas ses obligations, le juge
tranche . C'est vrai pour le propriétaire, et cela doit l'être
aussi pour le locataire.

Voilà comment, à nos yeux, doit se traduire l'équilibre.
C'est la raison pour laquelle nous avons la même position
défavorable que la commission .



M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 53.
(L'amendement n'est pas adopté.)

PO: ta président . MM . Gouhier, Duroméa, Mme Jac-
quaint, MM . 1 .e Meur, Brard, Pierna, Hermier, Goldberg et
les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 9 corrigé, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du e de l'article 7, après les
mots : " parties privatives ", insérer les mots . " sous
réserve que dans ces dernières, les travaux aient un carac-
tère d'urgence " . »

La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet . C'est un amendement auquel nous
tenons particulièrement.

En effet, il nous parait très dangereux que les travaux qui
n 'ont pas le caractère d'urgence aboutissent finaiement à une
rupture a posteriori du contrat établi entre le bailleur et le
locataire.

Si cet amendement n'était pas adopté, il pourrait effective-
ment y avoir des manoeuvres de la part du baiiic_r.

Nous allons observer comment l'Assemblée est disposée à
l'égard de cet amendement avant de déterminer quel sera
notre vote final ; j'ai déjà dit pour un autre amendement :
nous serons attentifs aux votes de l'Assemblée.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. L'avis de la commis-
sion est défavorable, mais nuancé, monsieur le président.

Cet amendement s'inspire de la disposition figurant à
l 'avant-dernier alinéa de l'article 18 de la loi de 1982 aux
termes de laquelle le locataire ne peut s'opposer aux travaux
réalisés par le bailleur que lorsqu'ils portent sur des répara-
tions urgentes ne pouvant être différées jusqu'à la fin du
contrat.

Le texte proposé comporte deux modifications par rapport
au. texte de i982. D'une part, il supprime la définition des
travaux urgents comme étant ceux qui peuvent être différés
jusqu'à la fin du contrat, mais il ne précise pas si les travaux
pourraient être réalisés à l'occasion de la tacite reconduction
ou du renouvellement. D'autre part, et logiquement, il
n'ouvre la possibilité, . opposition au locataire que Lorsque
les réparations envisagées portent sur les parties de jouis-
sance exclusive et non sur les parties communes.

Toutefois, si les auteurs rectifiaient leur amendement en
précisant que les travaux pourraient être réalisés au moment
de la reconduction ou du renouvellement du bail, la commis-
sion pourrait émettre un avis favorable.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
vernement compte s'en remettre à la sagesse de l'Assemblée.

M le président . La parole est à M . Guy Malandain,
contre l'amendement.

M. Guy Malandain. En effet, monsieur le président, car il
faut bien avoir une explication sur ce point avec nos col-
lègues du parti communiste !

Tout le système et toute la cohérence de la loi s'organisent
autour de l'entretien du patrimoine . Nous y reviendrons plus
tard à propos de l'article 16.

Certes, on peut comprendre que l'amendement a son utilité
dans la vie quotidienne, comme celui de tout à l'heure d'ail-
leurs : il s'agissait alors d'exécuter des travaux et de récu-
pérer leur montant sur le bail . Humainement, on comprend
l'inspiration . Mais quelles sont les conséquences ? On aboutit
à limiter la possibilité d 'entretenir le patrimoine et de réaliser
des travaux !

Nous devons être d ' accord sur la cohérence du texte . On
peut maintenir le texte adopté en 1982 et 1986 sur ce point,
et admettre la stratégie définie à l 'article 16 . M. le ministre
chargé du logement s ' y est rangé : on précise que les locaux
vacants dans lesquels sont faits des travaux ne peuvent pas
être soumis au même régime de loyer que les locaux vacants
dans lesquels rien n'est fait. . . Cette stratégie est très impor-
tarte pour l 'entretien du patrimoine et pour l'activité du bâti-
ment et de l'artisanat . Ce sont les artisans qui accomplissent
tous ces travaux - il est rare que ceux-ci soient « mons-
trueux », dignes du gros ouvre.

Si l'on admet cet :, stratégie, on ne peut pas article après
article, alinéa après za, grignoter les possibilités de la
mettre en oeuvre, mer._ s'il peut y avoir quelques désagré-
ments pendant huit jours à cause de travaux dans une cage
d'escalier, par exemple.

Soyons d'accord sur ce point afin d'éviter des incompre-
hensions.

M. le président . Monsieur Brard, vous m'avez demandé la
parole pour retirer l'amendement ?

M. Jean-Pierre Brard . Monsieur le président, c ' est selon.
(Sourires .)

Théoriquement, notre collègue Malandain a raison, mais il
faut voir dans les faits comment cela marche.

Quand les gens désirent des améliorations, ce qui est le cas
du plus grand nombre, il n'- , a pas de problème : mais notre
amendement vise à empêcher une certaine utilisation des tra-
vaux par les bailleurs . J'en ai eu deux exemples très concrets
dans le dernier mois . En voici un . Le bailleur veut installer
une douche dans un appartement où vivent des personnes
âgées qui ne veulent pas de cette douche . En effet, l'installa-
tion n'est en l'occurrence qu'un « truc » pour augmenter sen-
siblement le loyer. Voilà dans les faits ce qui se passe.

Je comprends bien les préoccupations de notre collègue
Malandain, mais une véritable protection dans ce domaine
est nécessaire . En général, les gens ne s'opposent pas aux
améliorations véritables, même s'il y a revalorisation du
loyer. En revanche, il ne veulent pas être 'intimes des « assi-
duités » des bailleurs prétendant réaliser de modestes travaux
qui se traduiront par des majorations de loyers importantes.

Monsieur le président, je demande que notre amendement
soit en quelque sorte « reconsidéré » . Je sais bien que cela ne
fait pas vraiment partie des procédures prévues par l'Assem-
blée . ..

M. le président. Ah non, en effet !

M. Jean-Pierre Brard . . . . En tout état de cause, un pro-
blème se pose . Or nous discutons, nous avons engagé un dia-
logue . Il « vaut le coup » d'aller jusqu'au bout pour que ce
que nous souhaitons soit bien compris . Nous voulons donner
davantage d'efficacité au dispositif et protéger les braves gens
contre des bailleurs peu scrupuleux !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 9 cor-
rigé.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. MM. Gouhier, Duroméa, Mme Jac-
quaint, MM. Le Meur, Brard, Pierna, Hermier, Goldberg et
les membres • du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n t 10, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du g de l'article 7, rem-
placer les mots : " qu'un mois " par les mots : " que deux
mois " . »

La parole est à M . Jean-Pierre Brard.

M. Jean-Pierre Brard . Notre amendement, très simple, a
pour objet d'allonger le délai au terme duquel la résiliation
est de plein droit.

II s ' agit d'améliorer les possibilités des locataires . Nous
proposons un délai de deux mois.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Défavorable, mon-
sieur le président, pour les raisons suivantes.

Cet amendement a pour objet de porter de un à deux mois
la durée au terme de laquelle un commandement demeuré
infructueux entraîne la résiliation du contrat de plein droit si
le locataire n'a pas souscrit une assurance pour les risques
locatifs de logement . Cette disposition répond à une logique
apparente de aordir,:ttion avec la solution retenue par la
commission à l'article 23 tend à porter à deux mois le
délai au terme duquel le contrat est résilié pour défaut de
paiement des loyers, des charges et du dépôt de garantie.

Toutefois cette logique n'est qu'apparente, dans la mesure
où l'allongement du délai prévu à l'article 23 a une significa-
tion essentiellement sociale permettant aux locataires de
saisir, le cas échéant, le juge en vue d'obtenir des délais de
paiement. A l'article 7, il s'agit d'une disposition 'qui n'a pas
la même finalité, étant rappelé que l'article 4 a déjà prévu



comme réputée non écrite toute clause par la q uelle le pro-
priétaire imposerait au locataire le choix de la compagnie
d'assurance.

En tout état de cause, l'amendement proposé est condi-
tionné par la solution qui sera définitivement retenue à l'ar-
ticle 23.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
vernement considère que la mesure proposée peut se révéler
dangereuse pour les locataires.

L 'assurance est évidemment une protection tout à fait
essentielle . Le délai d'un mois, que les auteurs de l'amende-
ment veulent porter à deux mois, est en fait beaucoup plus
long. Le délai figurant dans les textes n'intervient qu'après
que des commandements à s'assurer n'ont pas été suivis
d'effet . Or un commandement n'intervient lui-même qu'aimés
des invitations à s'assurer, voire des rappels.

Dans tous tes cas de figure, on se trouve dans en délai
bien supérieur à un mois . Le prolonger ne pourrait que créer
une situation très délicate pour certains locataires qui
seraient en défaut d'assurance . Cet amendement pourrait être
retiré, nous semble-t-il, car vraiment il porte à conséquence
dans un sens opposé à ce qu'escomptent ses rédacteurs.

M. Jean-Pierre Brard . L'amendement est retiré, monsieur
le président.

M. le président . L'amendement n° 10 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 7, modifié par l'amendement

n° 8.
(L'article 7, ainsi modifié, est adopté .)

Article 8

M. le président . « Art. 8 . - Le locataire ne peut ni céder
le contrat de location, ni sous-louer le logement sauf avec
l'accord écrit du bailleur, y compris sur le prix du loyer.

« En cas de cessation du contrat principal, le sous-locataire
ne peut se prévaloir d'aucun droit à l'encontre du bailleur ni
d'aucun titre d'occupation.

« Les autres dispositions de la présente loi ne sont pas
applicables au contrat de sous-location . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, n os 69
et 107.

L'amendement n° 69 est présenté par M . Laffineur ;
l ' amendement n o 107 est présenté par M . Hyest et les
membres du groupe de l'Union du centre, M . Tiberi et les
membres du Rassemblement pour la République, M. Laffi-
neur et les membres du groupe Union pour la démocratie
française.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 8 . »

L'amendement n' 69 est défendu, j'imagine.

M . Jean-Jacques Hyest . En effet, monsieur le président,
de même que l'amendement n a 107.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Deux fois le même
avis que précédemment, monsieur le président.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Même
position, monsieur le président.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n°+ 69 et i07.

(Ces amendements ne scat pas adoptés.)

M. le président . MM. Gouhier, Duroméa, Mme Jac-
quaint, MM . Le Meur, Brard, Pierna, Hermier, Goldberg et
les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n o I I corrigé, ainsi rédigé :

« Compléter le premier alinéa de l'article 8 par la
phrase suivante : "Le prix du loyer par métre carré de
surface habitable des locaux sous-loués ne peut excéder
celui payé par le locataire principal " . »

La parole esta M . Jean-Pierre Brard .

M . Jean-Pierre Brard . Notre amendement a pour objet
d'empêcher une pratique qui se développe chez des per-
sonnes peu scrupuleuses . Des preneurs profitent des diffi-
cultés plus grandes que celles qu'ils connaissent pour sous-
louer dans des conditions tout à fait anormales.

C'est pourquoi nous proposons que le loueur ne puisse pas
tirer de la sous-location davantage que ce qu'il paye lui-
méme - à due concurrence des surfaces occupées.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur . Une discussion et
commission a fait apparaître que la proposition formulée
pouvait présenter quelques inconvénients notamment dans le
cas des associations caritatives : celles-ci louent des apparte-
ments et les sous-louent ensuite à des personnes nécessi-
teuses.

Néanmoins la commission a émis un avis favorable, car cet
amendement reprend une disposition de la loi de 1982 ten-
dant à éviter que le locataire principal ne sous-loue tout ou
partie du logement à un prix excessif - cela avec l'accord,
parfois la complicité, du propriétaire.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
vernement comprend l'esprit qui anime la démarche proposée
par les auteurs de l'amendement, mais, faute peut-être d'avoir
poussé assez loin sa réflexion, il ne rejoint pas pour autant
les conclusions de la commission.

En effet, le loyer principal porte en général sur un loge-
ment vide, alors que la plupart du temps la sous-location est
meublée, ce qui peut n'être pas sans conséquences eu égard
aux besoins : si vous limitez le prix de la sous-location, vous
risquez de limiter l'offre pour certaines catégories qui ont
besoin de ces sous-locations meublées . Celtes-ci sont un élé-
ment de diversification de l'offre locative.

En outre, je tiens à appeler l 'attention des auteurs de
l'amendement sur une disposition qui figure dans la loi du
23 décembre 1986 . Le texte dont nous débattons n'en prévoit
pas l'abrogation . Selon dette disposition maintenue pour la
sous-location, y compris pour son prix, un accord écrit du
bailleur est requis . C'est un élément de modération des initia
iives du locataire appelé à sous-louer.

Pour ces deux raisons, l'adoption de cet amendement ne
semble pas souhaitable au Gouvernement.

M . le président . La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet. Juste un mot : le danger est que des
entreprises de sous-location style « hommes de paille » per-
mettent de tourner la loi.

M . le président . La parole est à M . Jean-Yves Chamard.

M. Jean-Yves Chamard. Pour ceux qui savent ce qu'est
une location, la surface corrigée est plus importante que la
surface habitable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o I I
corrigé.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux vt.ix l'article 8, modifié par l'amendement

n a I I corrigé.
(L'article 8, ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article 8

M . le président . M . Hyest et les membres du groupe de
l'Union du centre, M . Tiberi et les membres du groupe du
Rassemblement pour la République, M. Laffineur et les
membres du groupe Union pour la démocratie française ont
présenté un amendement, n° 108 corrigé, ainsi rédigé :

« Après l 'article 8, insérer l'article suivant :
« Lorsque deux locataires occupant deux logements

appartenant au même propriétaire et situés dans un même
ensemble immobilier demandent à procéder à un échange
de logements entre eux, cet échange est de droit dès lors
que l'une des deux familles concernées comporte au
moins trois enfants et que l'échange a pour conséquence
d'accroître la surface du logement occupé par la famille
la plus nombreuse.

« L'échange se fait alors, pour les deux locataires, dans
les conditions des baux en cours . »
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La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest . L'amendement tend à favoriser
les échanges d'appartements qui sont dans un même
ensemble et qui dépendent d'un même propriétaire . En effet,

• il est fréquent que des familles s'agrandissent et que, dans le
même temps, les occupants d'un grand appartement voisin
n'en aient plus besoin, après le départ des enfants. Il faut
donc favoriser ces échanges en permettant que les baux

• conclus soient prolongés au profit des noliveaux locataires.
Cette mesure nous parait intéressante sur le plan familial

et sur le plan social . Elfe a retenu l'attention de la commis-
sion des lois, et j'espère qu'elle recueillera un avis favorable.

M . Marc Laffineur. Très bien !

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur . Cette mesure ne don-
nera probablement lieu qu'à de rares applications et à
quelques casse-tête juridiques lorsque les baux n'auront pas
des dates concordantes ou lorsqu'ils ne seront pas régis par
la même loi : la loi de 1948, par exemple, restera encore
applicable quelque temps.

La commission a néanmoins émis un avis favorable, cette
proposition étant de nature à faciliter l'accession de familles
nombreuses à un logement plus grand.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
vernement est tout à fait favorable à l'idée de cet amende-
ment. Certes, ion application entraînera quelques difficultés,
ne serait-ce qu'en raison de la grande diversité des statuts
locatifs . En particulier, compte tenu de l'existence d'un cer-
tain nombre de réservations dans le patrimoine locatif social,
si une famille dispose d'un logement réservé et l'autre non, la
permutation ne sera pas toujours aisée.

Par conséquent, il faudrait peut-être améiiorer la rédaction
pour surmonter ce type de difficulté . Mais sous le bénéfice
de cette modification qui pourrait intervenir au cours de la
navette, non seulement le Gouvernement est favorable à
l 'amendement, mais il irait presque au-delà en supprimant la
condition d'application de la mesure proposée aux seules
familles de trois enfants. Cet échange pourrait être de droit
dès lors qu'il a pour conséquence d'accroître la surface du
logement occupé par la famille la plus nombreuse : ce serait
encore un peu plus souple.

M. le président . S'agit-il d'un sous-amendement, monsieur
le ministre ?

M. le ministre délégué, chargé du logement. Non,
d'une suggestion !

M. le président. Dans ces conditions, je mets aux voix
l'amendement n° 108 corrigé.

(L'amendement est adopté.)

Article 9

M. le président . Je donne lecture de l'article 9 :

CHAPITRE il

De la durée du contrat de location

« Art . 9 . - Le contrat de location est Conclu pour une durée

• au moins égale à trois ans pour les bailleurs personnes phy-
siques ainsi que pour les bailleurs définis à l'article 12 et à
six ans pour les bailleurs personnes morales.

« A défaut de congé donné dans les conditions de forme et
de délai prévues à l 'article 14, le contrat de location parvenu
à son terme est reconduit tacitement pour une durée au
moins égale à celles définies au premier alinéa.

« A défaut de congé ou de tacite reconduction, le contrat
parvenu à son terme est renouvelé pour une durée au moins
égale à celles définies au premier alinéa. L'offre de renouvel-
lement est présentée dans les conditions de forme et de délai
prévues, pour le congé, à l'article 14. Le loyer du contrat
renouvelé est défini selon les modalités prévues à l'ar-
ticle 16 c.»

M . Hyest et les membres du groupe de l'Union du centre,
M. Tibéri et les membres du groupe du Rassemblement pour
la République, M . Laffineur et les membres du groupe Union
pour la démocratie française ont présenté un amendement,
n° 109, ainsi rédigé :

« Avant le premier alinéa de l'article 9, insérer l'alinéa
suivant :

L'article 9 de la loi n o 86-1290 du 23 décembre 1986
est ainsi rédigé : »

La parole est M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest. C'est amendement est défendu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. Même position que
précédemment.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement . Même
avis !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 109.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements,
nos 147 et 131 pouvant être soumis à une discussion com-
mune.

L'amendement n o 147, présenté par M. Hyest et les
membres du groupe de l'Union du centre, M . Tiberi et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République,
M. Laffineur et les membres du groupe Union pour la démo-
cratie française . st ainsi libellé :

« Rédiger ainsi les deuxième et troisième alinéas de
l'article 9 :

« A défaut de congé ou de proposition de renouvelle-
ment du contrat de location donnés dans les conditions
de forme et de délais prévus aux articles 14 et 16, le
contrat de location parvenu à son terme est reconduit
tacitement pour une durée au moins égale à celle définie
à l'alinéa précédent . »

L'amendement n° 131 présenté par M. Berthol est ainsi
libellé :

« Après les mots : "de forme", rédiger ainsi la fin du
deuxième alinéa de l'article 9 : "ou de délai prévues à
l'article 14, le contrat de location parvenu à son terme est
reconduit tacitement pour une durée de six mois" . »

Ce dernier amendement n'étant pas défendu, la parole est
à M. Jacques Hyest, pour soutenir l'amendement n o 147.

M. Jacques Hyest . En fait, cet amendement est la consé-
quence de l'amendement précédent. A partir du moment ou
ce dernier n'a pas été adopté, il tombe.

M . le président . L'amendement n° 147 n'a plus d'objet.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 9
(L'article 9 est adopté.)

Article 10

M. le président . « Art . 10. - Quand un événement précis
justifie que le bailleur personne physique ait à reprendre le
local pour des raisons professionnelles ou familiales, les
parties peuvent conclure un contrat d'une durée inférieure à
trois ans mais d'au moins un an . Le contrai doit mentionner
les raisons et l' événement invoqués.

« Par dérogation aux conditions de délai prévues à l'ar-
ticle 14, le bailleur confirme, deux mois au moins avant le
terme du contrat, la réalisation de l'événement.

« Dans le même délai, le bailleur peut proposer le report
du terme du contrat si la réalisation de l'événement est dif-
férée . Il ne peut user de cette faculté qu'une seule fois.

« Lorsque l'événement s'est produit et est confimé, le loca-
taire est déchu de plein droit de tout titre d'occupation du
local au terme prévu dans le contrat.

« Lorsque l'événement ne s 'est pas produit ou n'est pas
confirmé, le contrat de location est réputé être de trois ans.

./ Si le contrat prévu au présent article fait suite à un
contrat de location conclu avec le même locataire pour le
même local, le montant du nouveau loyer ne peut être supé-
rieur à celui de l'ancien éventuellement révisé conformément
au deuxième alinéa du d de l'article 16 . »
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M. Hyest et les membres du groupe de l'Union du centre,
M. Tiberi et les membres du groupe du Rassemblement pour
la République, M . Laffineur et les membres du groupe Union
pour la démocratie française ont présenté un amendement,
n° 110, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 10 . »
La parole est à M . Jacques Hyest.

M . Jean-Jacques Hyest . Il est défendu, monsieur le pré-
sident.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Avis défavorable !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué, chargé du logement . Même

avis !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 110.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 10.
(L'article 10 est adopté.)

Article 11

M. le président . « Art. 11 . - Le locataire peut résilier le
contrat de location à tout moment, dans les conditions de
forme et de délai prévues au troisième alinéa du para-
graphe 1 de l'article 14 . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 70
et Ill.

L'amendement n° 70 est présenté par M. Laffineur ;
l 'amendement n° 111 est présenté par M . Hyest et les
membres du groupe de l'Union du centre, M . Tiberi et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République,
M. Laffineur et les membres du groupe Union pour la démo-
cratie française. Les amendements sont ainsi rédigés :

« Supprimer l' article 1 I . »
La parole est à M . Marc Laffineur, pour soutenir l'amen-

dement n° 70.

M . Marc Laffineur. Il est défendu, monsieur le président.

M . le président . La parole est à M . Jean-Jacques Hyest,
pour soutenir l'amendement n° 111.

M. Jean-Jacques Hyest . Il est également défendu, mon-
sieur le président.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
deux amendements ?

M. François Colcombet, rapporteur. Avis défavorable
dans les deux cas !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement. Même
avis !

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 70 et 111.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article II.
(L'article 11 est adopté.)

Article 12

M. le président . « Art . 12. - Les dispositions de l'ar-
ticle i0 peuvent être invoquées :

« a) lorsque le bailleur est une société civile constituée
exclusivement entre parents et alliés jusqu'au quatrième degré
inclus, par la société au profit de l'un des associés ;

« b) lorsque le logement est en indivision, par tout membre
de l'indivision . »

Je suis saisi de' deux atne-tdements identiques, nos 71
et 112.

M . Michel Sapin, président de la commission . Même
chose !

M . le président. Monsieur Sapin, laissez-moi aller, si j'ose
dire !

L'amendement re 71 est présenté par M . Laffineur ;
l'amendement n o 112 est présenté par M . Hyest et les
membres du groupe de l'Union du centre, M . Tiberi et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République,
M. Laffineur et les membres du groupe Union pour la démo-
cratie française.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 12.

La parole est à M. Marc Laffineur, pour soutenir l'amen-
dement n , 71.

M . Marc Laffineur. Il est défendu, monsieur le président !

M. le président. La parole est à M . Jean-Jacques Hyest,
pour soutenir l'amendement n° 212.

M . Jean-Jacques Hyest . J'ai presque envie de le
défendre. (M. Michel Sapin rit .)

M. le président . Monsieur Sapin vous a coupé !

M. Jean-Jacques Hyest . Monsieur Sapin a anticipé, et
cela m'étonne de lui, parce qu'il est toujours respectueux de
l'ordre des débats, et d'ailleurs ses fonctions l'y portent !
Cela dit, on peut, certes, prendre sur le mode plaisant le fait
que nous ayons déposé des amendements sur chaque article.
Mais j'ai expliqué longuement dans la discussion générale
pourquoi il nous paraissait préférable d'apporter quelques
modifications à la loi de 1986, puisqu'on retrouve ses dispo-
sitions essentielles dans la présente proposition de loi, plutôt
que de paraître tout modifier . 1! n'est de l'intérêt de personne
que soient perdus les effets positifs, et même très positifs
qu'a eus la loi Méhaignerie, au-delà même de ses consé-
quences sur le plan psychologique. Tel a été notre souci en
déposant ces amendements. (« Très bien ! » sur plusieurs bancs
des groupes de l'Union du centre et du Rassemblement pour la
République.)

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. Sans utiliser le mode
plaisant, la commission émet un avis défavorable et fait
remarquer que, dans des articles sur lesquels M . Hyest et ses
collègues ont présenté le même type d'amendements, elle a
apporté des modifications qu'ils ont parfois votées . Cela
montre tout l'intérêt de i'examen de ces textes !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement . Même
avis défavorable !

M . le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nos 71 et 112.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 12.
(L'article 12 est adopté .)

Article 13

M . le président . « Art . 13 . - En cas d'abandon du domi-
cile par le locataire, le contrat de location continue

« - au profit du conjoint sans préjudice de l'article 1751
du code civil ;

« - au profit des descendants qui vivaient avec lui depuis
au moins un an à la date de l'abandon du domicile ;

« - au profit des ascendants, du concubin notoire ou des
personnes à charge, qui vivaient avec lui depuis au moins un
an à la date de l'abandon du domicile.

« Lors du décès du locataire, le contrat de location est
transféré :

« - sans préjudice des sixième et septième alinéas de l'ar-
ticle 832 du code civil, au conjoint survivant ;

« - aux descendants qui vivaient avec lui depuis au moins
un an à la date du décès ;

« - aux ascendants, au concubin notoire ou aux personnes
à charge, qui vivaient avec lui depuis au moins un an à la
date du décès.

« En cas de demandes multiples, le juge se prononce en
l'onction des intérêts en présence.

« A défaut de personnes remplissant les conditions prévues
au présent article, le contrat de location est résilié de plein
droit par le décès du locataire ou par l'abandon du domicile
par ce dernier. »
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M. Hyest et les membres du groupe de l'Union du centre,
M. Tiberi et les membres du groupe du Rassemblement pour
la République, M . Laffineur et les membres du groupe Union
pour la démocratie française, ont présenté un amendement,
na 113, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 13 . »
La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest . Là aussi, i! s'agit de supprimer
un article qui reproduit presque intégralement les dispositions
de la loi Méhaignerie . Néanmoins, la commission a apporté
des modifications sur lesquelles nous sommes tout à fait
d'accord puisque nous avons déposé deux amendements de
conséquence pour tenir compte de l'amélioration qu'elle a
apportée.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet . rapporteur. li est défavorable.
Mais la remarque de M . Hyest est tout à fait exacte : il s'agit
bien d'une disposition de la loi Méhaignerie qui a été réexa-
minée et complétée.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué, chargé du logement. Même

avis que la commission, monsieur le président.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n t 113.
(L'amendement n'est i as adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 13.
(L'article 13 est adopté.)

Après l'article 13

M . le président . M. Hyest et les membres du groupe de
l'Union da centre, M . Tibed et les membres du groupe du
Rassemblement pour la République, M . Laffineur et les
membres du groupe Union pour la démocratie française, ont
présenté deux amendements, nos 148 et 149.

L'amendement n t 148 est ainsi rédigé :
« Aprés ' l'article 13, insérer l'article suivant :
« Dans le troisième alinéa de l'article 13 de la loi

n t 86-1290 dû 23 décembre 1986, après les mots : "qui
vivaient avec lui ", sont insérés les mots : " depuis au
moins un an " . »

Cet amendement n'a plus d'objet.
L'amendement n t 149 est ainsi rédigé :

« Après l'article 13, insérer l'article suivant
« Dans le septième alinéa de l'article 13 de la loi

n t 86-1290 du 23 décembre 1986, après les mots : "qui
vivaient avec lui ", sont insérés les mots : " depuis au
moins un an " . »

Cet amendement n'a plus d'objet.

Article 14

M . le président . Art . 14 . - 1 . Sous réserve des dispositions
du paragraphe III ci-après, le bailleur peut donner congé six
mois au moins avant le terme du contrat.

« Ce congé doit être justifié soit nar sa décision de
reprendre ou de vendre le logement, soit par un motif légi-
time et sérieux, notamment l'inexécution par le locataire de
l'une des obligations lui incombant . A peine de nullité, le
congé donné par le bailleur doit indiquer le motif allégué et,
en cas de reprise, les nom et adresse du bénéficiaire de la
reprise qui ne peut être que le bailleur, son conjoint, son
concubin notoire depuis au moins un an à la date du congé,
ses ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint ou
concubin notoire.

« Le délai de préavis applicable au congé est de trois mois
lorsqu'il émane du locataire et de six mois lorsqu' il émane
du bailleur . Toutefois, en cas de mutation ou de perte d'em-
ploi, le locataire peut donner congé au bailleur avec un délai
de préavis d'un mois . Le congé doit être notifié par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception ou signifié
par acte d'huissier.

« Pendant le délai de préavis, le locataire n'est redevable
du loyer et des charges que pour le temps où il a occupé
réellement les lieux si le congé a été notifié par le bailleur. Il
est redevable du loyer et des charges concernant tout le délai

de préavis si c'est lui qui a notifié le congé, sauf si le loge-
ment se trouve occupé avant ia fin du préavis par un autre
locataire en accord avec le bailleur.

« A l'expiration du délai de préavis, le locataire est déchu
de tout titre d'occupation des locaux loués.

« 11 . - Lorsqu'il est fondé sur la décision de vendre le
logement, le congé doit, à peine de nullité, indiquer le prix et
les conditions de la vente projetée . Le congé vaut offre de
vente au profit du locataire : l'offre est valable pendant les
deux premiers mois du délai de préavis.

« A l'expiration du délai ;!e préavis, ie locataire qui n'a
pas accepté l'offre de vente est déchu de plein droit de tout
titre d'occupation sur le local.

« Le locataire qui accepte l'offre dispose, à compter de la
date d'envoi de sa réponse au bailleur, d'un délai de deux
mois pour la réalisation de l'acte de vente. Si, dans sa
réponse, il notifie son intention de recourir à un prêt, l'ac-
ceptation par le locataire de l'offre de vente est subordonnée
à l'obtention du prêt et le délai de réalisation de la vente est
porté à quatre mois . Le contrat de location est prorogé jus-
qu'à l'expiration du délai de réalisation de la vente . Si, à
l'expiration de ce délai, la vente n'a pas été réalisée, l'accep-
tation de l'offre de vente est nulle de plein droit et le loca-
taire est déchu de plein droit de tout titre d'occupation.

« Lorsque le bien a été vendu à un tiers, à des conditions
ou à un prix plus avantageux pour l'acquéreur que ceux
prévus dans l'offre de vente, le locataire qui n'avait pas
accepté cette offre a la faculté de se substituer à l'acquéreur
pendant le délai d'un mois à compter de la notification du
contrat de vente . Le locataire indique au bailleur l 'adresse à
laquelle cette notification doit être effectuée à la diligence du
notaire ; à défaut, le locataire ne peut se prévaloir de ce droit
de substitution.

« Les termes des alineas précédents sont reproduits, à
peine de nullité, dans chaque notification.

« Ces dispositions ne sont pas applicables aux actes inter-
venant entre parents jusqu'au troisiéme degré inclus, sous la
condition que l'acquéreur occupe le logement pendant une
durée qui ne peut être inférieure à deux ans à compter de
l'expiration du délai de préavis, ni aux actes portant sur les
immeubles mentionnés au deuxième alinéa de l'article 1 « de
la loi n t 53-286 du 4 avril 1953.

« III . - Le bailleur ne peut s'opposer au renouvellement
du contrat en donnant congé dans les conditions définies au
paragraphe I ci-dessus à l'égard de tout locataire âgé de plus
de soixante-dix ans et dont les ressources annuelles sont infé-
rieures à une fois et demie le montant annuel du salaire
minimum de croissance, sans qu'un logement correspondant
à ses besoins et à ses possibilités lui soit offert dans les
limites géographiques prévues à l'article 13 bis de la loi
n a 48-1360 du l er septembre 1948.

« Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont
pas applicables lorsque le bailleur est une personne physique
âgée de plus de soixante ans à la date de la notification du
congé.

« L'âge du locataire et le montant de ses ressources sont
appréciés à ;a date de la notification du congé . »

La parole est à M . Daniel Vaillant, inscrit sur l'article.

M . Daniel Vaillant . La loi de 1982 avait introduit des dis-
positions protectrices pour les locataires dont le bail n'était
pas renouvelé en raison de la procédure du congé. Elles pré-
voyaient que le congé devait être motivé et notifié par le pro-
priétaire par lettre recommandée avec accusé de réception
sous préavis de trois mois.

Les trois motifs valables étaient les suivants : la reprise du
logement pour soi-même, pour son conjoint, ses ascendants
ou descendants, l'inexécution des obligations du locataire eu
l'intention de vendre avec un motif légitime et sérieux, avec
priorité d'achat pour le locataire.

La loi du 23 décembre 1986 a supprimé l'ensemble de ces
dispositions . Il en résulte qu 'à partir de 1991 il y aurait
carence grave dans le domaine de la protection des loca-
taires, et je dois dire que le groupe socialiste s'interroge tou-
jours sur les raisons qui ont conduit la majorité de l'époque
à prendre ce type de dispositions . Je crois même qu'aujour-
d'hui l'o pposition ici le reconnaît et qu'elle est prête à faire
une certaine autocritique sur cette question.

Je veux donner l'exemple d'une lettre d'un locataire qui
nous dit : « Le locataire, si ces dispositions devaient s'appli-
quer après 1991, ainsi asservi, paralysé, ramené aux rapports
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de dépendance qui existaient dans les siecles passés entre
propriétaire et locataire, se trouverait dès maintenant bâil-
lonné et n'oserait même plus réclamer auprès de son bailleur
à l'occasion d'un entretien, d'un chauffage, d'un ascenseur
devenus déficients . »

Je pense qu'aujourd'hui il faut rétablir les droits fonda-
mentaux des locataires en redonnant une portée permanente
au dispositif de !982 et en y ajoutant deux dispositions de
détail : la durée du préavis applicable au congé donné par le
bailleur porté à six mois, ce qui avait été le cas dans la loi
de 1986, et l'exercice du droit de reprise étendu au bénéfice
du concubin notoire du bailleur et aux descendants de ce
concubin.

Il s'agit donc de réintroduire la notion de congé motivé en
en précisant les modalités . C 'est, je pense, une protection élé-
mentaire qui permettra à nouveau au locataire et au bailleur
de disposer d'une législation indispensable.

M. François Colcombet, rapporteur . Très bien !

M. le président . La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet . Sur cet article, je tiens à souligner que
les deux modifications apportées au texte initial répondent
aux positions de notre groupe.

Il nous semble, en effet, indispensable de donner au juge
les moyens de vérifier a priori le bien-fondé des motifs sur
lesquels s'appuie le bailleur. C'est un point sur lequel le syn-
dicat des avocats et celui de la magistrature avaient appelé
avec raison votre attention . L'opinion de ces praticiens est à
prendre en compte ; nous approuvons que cela soit fait.

A propos des concubins, le texte améliore aussi la rédac-
tion en diminuant les risques de fraude découlant de la faci-
lité existante pour faire reconnaitre l'état de concubinage . Les
deux dispositions cumulées nous semblent une bonne solu-
tion, en tout cas nous l'approuvons.

D'un mot, je dirai aussi que nous faisons nôtre la modifi-
cation des abus visés à l'article 23, la rédaction proposée par
le sixième alinéa de l'article 26.

M. le président . M. Hyest et les membres du groupe de
l'Union du centre, M. Tiberi et les membres du groupe du
Rassemblement pour la République, M . Laffineur et les
membres du groupe Union pour la démocratie française ont
présenté un amendement, na 150, ainsi rédigé :

« Avant le premier alinéa de l'article 14, insérer l'alinéa
suivant :

« L'article l4 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986
précitée est ainsi rédigé : »

La parole est à M. Jean-Jacques Hyest.

M . Jean-Jacques Hyest . Il est défendu.

M . le président . Donc, vous le maintenez ?

M . Jean-Jacques Hyest . Oui, bien sûr !

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. Avis défavorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement . Avis
défavorable également.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement
na 150.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le présidant . M . Hyest et les membres du groupe
de l'Union du centre, M . Tiberi et les membres du groupe
du Rassemblement pour la République, M . Laffineur et
les membres du groupe Union pour la démocratie fran-
çaise ont présenté un amendement, n o 163, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le paragraphe I de l'article 14 :
« I - 1 . 1 .e délai de préavis applicable au congé est de

trois mois lorsqu'il émane du locataire et, sous réserve
des dispositions du paragraphe III ci-après, de six mois
lorsqu'il émane du propriétaire . Le congé doit être notifié
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception
ou signifié par acte d'huissier.

« 2 . Lorsqu'il émane du bailleur k congé doit être jus-
tifié soit per sa décision de reprendre ou de vendre le
logement, soit par un motif légitime et sérieux, notam-
ment l ' inexécution par le locataire de l'une des obliga-
tions lui incombant.

« A peine de nullité, le congé donné par le bailleur doit
indiquer le motif allégué et. en cas de reprise, !es nom et
adresse du bénéficiaire de la reprise qui ne peut être que
le bailleur, son conjoint, son concubin notoire depuis au
moins un an à la date du congé, ses ascendants, ses des-
cendants ou ceux de son conjoint ou concubin notoire.

« 3. Lorsque le congé émane du locataire, celui-ci
bénéficie d'un délai de préavis réduit à un mois en cas de
mutation ou de perte d'emploi.

« 4. Pendant le délai de préavis, le locataire n'est rede-
vable du loyer et des charges que pour le temps où il a
occupé réellement les lieux si le congé a été notifié par le

1 bailleur . Il est redevable du loyer et des charges concer-
nant tout le délai de préavis si c'est lui qui a notifié le
congé, sauf si ie logement se trouve occupé avant la fin
du préavis par un autre locataire en accord avec le bail-
leur.

« A l'expiration du délai de préavis, le locataire es:
déchu de tout titre d'occupation des locaux loués . »

La parole est à M . Jacques Toubon.

M. le président . Je mets aux vois l'amendement n° 163.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Jacquemin a présenté un amende-
ment, no 84, ainsi rédigé :

« Dans la deuxième phrase du troisième alinéa du
paragraphe 1 de l'article 14, substituer aux mots : "ou de
perte d'emploi", les mots : ", de perte d'emploi ou, pour
les personnes inscrites à l'Agence nationale pour l'emploi
pendant six mois au moins sur les huit derniers écoulés,
d'obtention par le locataire d'un emploi dans un autre
département que celui où est situé l'immeuble pris à bail
par lui au titre de résidence principale" . »

La parole est à M . Jean-Jacques Hyest, pour soutenir cet
amendement.

1 M. Jean-Jacques Hyeat . M . Jacquemin propose que les
chômeurs de longue durée aient la possibilité de réduire à un
mois leur délai de préavis de résiliation de bail quand ils
obtiennent un emploi dans un autre département, ce que les
juges n'ont évidemment pas pu considérer comme une perte
d'emploi art sens de la loi.

C'est une mesure de bon sens qui incite à la mobilité géo-
graphique.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
émis un avis défavorable . En effet, l'amendement apparaît
comme instituant un système trop complexe et trop restrictif
par rapport au texte de la proposition de loi repris de la loi
de 1986, qui vise d'une manière générale toutes les hypo-
thèses de mutation professionnelle du locataire impliquant un
changement oe résidence.

Je rappelle que, dans le texte, seule figure la mention :
« ou de perte d'emploi ».

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Jacques Toubon . L'amendement n° 163 prévoit, pour
l'essentiel, la motivation du congé . A peine de nullité, le bail-
leur doit indiquer « le motif allégué et, en cas de reprise, les
nom et adresse du bénéficiaire de la reprise », dont les caté-
gories sont limitativement énumérées.

Par ailleurs, nous prévoyons un dispositif de préavis plus
protecteur pour les locataires que celui de la loi de base
de 1986.

Donc l'amendement introdu i t une double protection.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
émis un avis défavorable . En effet, il s'agit d'un amendement
de conséquence de l'amendement précédent, lequel était pré-
senté comme une modification partielle de la loi Méhai-
gnerie, dont il n'est pas question.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
vernement a émis un avis conforme à celui de la commission .
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M. le ministre délégué, chargé du logement . L' inten-
tion des rédacteurs est sûrement bonne, mais eu égard aux
explications du rapporteur, que partage le Gouvernement, ces
précisions paraissent superfétatoires.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 84.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . MM. Gouhier, Duroméa, Mme Jac-
quaint, MM . Le Meur, Brard, Pierna, Hermier, Goldberg et
les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 12 corrigé, ainsi rédigé :

« Dans la deuxième phrase du troisième alinéa du
paragraphe I de l'article 14, après les mots : "de perte
d'emploi", insérer les mots : "ainsi que pour des raisons
financières personnelles, des motifs familiaux, profes-
sionnels ou de santé" . »

La parole est à M . Jean Tardito.

M . Jean Tardito . L'alinéa visé réduit le préavis pour le
locataire à un mois en cas de mutation ou de perte d'emploi.
Nous estimons cette dérogation insuffisante . De nombreuses
autres raisons peuvent être considérées comme des cas de
force majeure . Il s'agit de raisons financières : endettement
supposant des économies s : .r le loyer, donc un changement le
plus rapide possible ; des motifs familiaux : décès, divorce ;
des motifs professionnels : changement d'emploi, par
exemple, emploi nouveau, fin d'études ou même des raisons
de santé : nécessité de changer de climat. Toutes ces raisons
méritent d'être introduites dans le texte.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. La commission a
émis un avis défavorable . Cet amendement a, en effet, pour
objet d'étendre à des raisons familiales, financières, profes-
sionnelles ou de santé le racco' ; :-cissement à un mois du délai
de préavis du congé donné par le locataire.

Cette disposition a un champ d'application plus restreint
que celle qui était prévue à l'article 6 de la loi de 1982, dans
la mesure où elle ne s'appliquerait qu'à l'occasion du renou-
vellement, c'est-à-dire en fin de bail, alors que la loi de 1982
donnait une faculté analogue au locataire en matière de rési-
liation, à tout moment, sous réserve d'un délai de trois mois,
il est vrai.

On observera, toutefois, que la liste des motifs permettant
au locataire d 'abréger le délai de préavis est tellement exten-
sible qu'elle aboutit en fait, sinon en droit, à raccourcir à un
mois le droit commun applicable au préavis donne par le
locataire . Or cette disposition pourrait même, dans certains
cas, se révéler inéquitable à l'égard du propriétaire, lorsq'te
celui-ci est lui-même titulaire de revenus modestes essentielle-
ment tirés du prix de son loyer dont il risquerait de se
trouver momentanément privé, faut d'avoir pu trouver un
nouveau locataire dans le délai très court d'un mois.

On notera, par ailleurs, que la référence à des motifs pro-
fessionnels englobe l'hypothèse de mutation ou de perte
d'emploi, à laq' elle l'amendement devrait logiquement se
substituer au lieu de s'ajouter.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement . Conforme
à celui de la commission.

A. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 12
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . MM. Gouhier, Duroméa, Mme Jac-
quaint, MM . Le Meur, Brard, Pierna, Hermier, Goldberg et
les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 13 corrigé, ainsi rédigé :

« Après la deuxième phrase du troisième alinéa du
paragraphe 1 de l'article 14, insérer la phrase suivante :

« Celui-ci court à compter du premier jour du mois
suivant la réception de la lettre recommandée ou la signi-
fication de l'acte d'huissier . »

La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet . C'est un amendement simple qui tend à
préciser le point de départ du délai de préavis.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
émis un avis défavorable.

L'amendement n o 13 corrigé reprend la disposition de la
loi de 1982 selon laquelle le délai de préavis ne prend effet
qu'à compter du premier jour du mois suivant celui de la
notification . Il allonge donc ce délai.

Toutefois, tel qu'il s'insérerait dans le dispositif proposé
par la commission, cet amendement risquerait de rie s'appli-
quer qu'au congé donné par un locataire, et donc d'aboutir à
un allongement de la durée pendant laquelle le locataire est
redevable du loyer et des charges, sauf s'il a été remplacé
dans le logement par un autre locataire en accord avec le
propriétaire.

Si cet amendement devait être retenu, il conviendrait donc
qu'il soit modifié par ses auteurs, afin de le reporter à la fin
du troisième alinéa du paragraphe 1, pour qu'il s'applique
sans ambiguïté au congé donné par le propriétaire ou par le
locataire.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement. Il fait la
même analyse et souhaite que les auteurs puissent accepter la
suggestion du rapporteur.

M . le président . L'acceptez-vous, monsieur Millet ?

M . Gilbert Millet . C'est d'accord !

M . le président . L'amendement n° 13 corrigé est donc
modifié en ce sens et doit se lire ainsi :

« A t a fin du troisième alinéa du paragraphe 1 de l'ar-
ticle 14, insérer la phrase suivante : t délai court à
compter du premier jour du mois suivant la réception de
la lettre recommandée ou la signification de l'acte d'huis-
sier" . »

Je mets aux voix l'amendement n° 13 corrigé, tel qu'il vient
d'être modifié.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président. M . Berthol a présenté un amendement,
n° 132, ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa du paragraphe 1I1 de
l'article 14 par les mots : "ou si ses ressources sont infé-
rieures à une fois et demie le montant annuel du salaire
minimum de croissance" . »

La parole est à M . André Berthol.

M. André Berthol . Cet amendement a pour but d'éviter
qu'un propriétaire mal logé, aux ressources modestes mais
ayant moins de soixante-dix ans et éventuellement chargé de
famille, ne se trouve dans une situation plus défavorable que
son locataire.

Il est concevable que le maintien dans les lieux soit
accordé aux personnes âgées à revenus modestes qui sont
attachées au cadre dans lequel elles ont vécu . Cependant,
cette disposition ne doit pas interdire à un propriétaire de
condition modeste, qui vient, par exemple, d'hériter d'un
appartement, de reprendre ce logement pour lui-même . Il ne
serait pas nor:ra9 que !' . .̂n aboutisse à une situation où le
locataire serait mieux loti, mieux logé que son propriétaire.

Il me semble, en tout cas, que la situation de fortune du
bailleur mérite d'être prise en compte au même titre que son
âge.

M . le président . Que! est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
émis un avis favorable . Elle a accepté cet amendement dans
un souci d'équilibre entre les droits et obligations des parties.
Elle a considéré comme équitable de permettre au bailleur de
donner congé lorsqu'il dispose lui-même de revenus
modestes, une fois et demie le S .M .I .C . lui semblant un cri-
tère acceptable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
vernement est également favorable à l'octroi de cette protec-
tion aux bailleurs de condition très modeste.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement ne 132.

(L'amendement est adopté.)
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M. la président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 14, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 14 . ainsi modifié . est adopté.)

Article 15

M. le président . Je donne lecture de l'article 15 :

« CHAPITRE Ill
« Du loyer et des charges

« Art . 15 . - Les données statistiques nécessaires à la déter-
mination des références mentionnées aux articles 16 et 18
peuvent etre recueillies et diffusées pour chaque département,
par des observatoires des loyers agréés à cette tin par le
ministre chargé du logement.

« L'agrément mentionné à l'alinéa précédent n'est accordé
qu'aux observatoires dont les statuts assurent, dans des
conditions définies par décret en Conseil d 'Etat, la représen-
tation équitable des bailleurs, des locataires, des gestionnaires
au sein de leurs organes dirigeants . »

La parole est à M . Guy Malandain, inscrit sur l'article.

M. Guy Malandain . L'article 15 concerne la mise en place
des observatoires des loyers sac- lesquels je dirai quelques
mots après avoir émis une réflexion d'ordre général.

Nos collègues de l'opposition viennent de défendre une
série d'amendements, dont certains ont été approuvés, visant
à renforcer la protection des locataires par des dispositions
qui, si elles sont parfois appelées à s ' appliquer, correspon-
dent pour la plupart à des situations d'exception . J'espère
qu'ils porteront le même regard attentif sur la vie sociale de
la population dont ils ont la responsabilité en tant qu'élus ...

M . Francis Delattre . On ne vcus a pas attendu !

M . Guy Malandain . . . . quand nous aborderons les pro-
blèmes financiers, sur lesquels comme par hasard ! - ils se
montrent plus réticents si l'on en juge par les mouvements
qui agitent le débat depuis la fin de la discussion générale.

M . Francis Delattre . C'est incroyable !

M . Guy Malandain . Cela dit, l'article 15 est celui qui
« fige » tout le dispositif de détermination des loyers . De
quoi souffrons-nous en ce domaine ? Depuis des années,
avec une bonne foi évidente, nous nous appuyons les uns et
les autres sur une connaissance trop étroite du fait locatif et
des données financières qui l'accompagnent, en essayant d'y
adapter au mieux la législation . En fait, nous ne connaissons
pas bien la réalité statistique du marché locatif et le rapport
présenté en début d'année par le Gouvernement en a étonné
plus d'un. J ' ai été le premier à être surpris d'apprendre, par
exemple, que la location des appartements vacants faisait
monter les loyers bien davantage que le renouvellement des
baux, alors que nous étions persuadés du contraire . Ainsi, le
fait économique lié aux loyers ne cessera d'être l'objet d'un
débat, parfois d'un pugilat, que si on l'appréhende avec exac-
titude.

Voilà pourquoi l'article 15 propose qu'à l'instar de ce qui a
été fait à Paris, soient installés, selon une forme juridique à
déterminer - ce peut être une association, mais pas nécessai-
rement - des observatoires des loyers dont le but sera de
fournir aux bailleurs, aux professionnels et aux locataires des
statistiques fiables et acceptées par tous, car ils ne pourront
être agréés que dans la mesure où leur conseil d'administra-
tion sera représentatif de l'ensemble des partenaires de l'acte
locatif.

Il serait intéressant que ces observatoires des loyers four-
nissent non seulement des statistiques globales, mais aussi
des fourchettes sur les prix au mètre carré qu'on peut ren-
contrer dans tel ou tel quartier, voire telle ou telle rue, pour
tel type d ' immeuble, de façon à aider !es bailleurs et les loca-
taires dans leurs relations contractuelles, à guider le travail
des commissions de conciliation, dont on a pu apprécier le
grand intérêt, et - pourquoi pas ? - j'y serais pour ma part
favorable, à éclairer le juge quand il a à trancher un conflit
qui n'a pu être réglé en conciliation.

Tel est l'objet de ce premier article qui commande tout le
dispositif financier des loyers . Je le crois absolument indis-
pensable. (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . M. Hyest et les membres du groupe de
l'Union du centre, M. Tiberi et les membres du groupe du
Rassemblement pour la République, M . Laffineur et les
membres du groupe Union pour la démocratie française, ont
présenté un amendement, n o 151, ainsi rédigé :

« Avant le premier alinéa de l'article 15, insérer l'alinéa
suivant :

« Il est inséré dans la loi n° 86-1290 du 23 décembre
1986 un article 14 bis ainsi rédigé : »

La parole est a M . Jean-Jacques Hyest.

M . Jcnn-Jacques Hyest . Cet amendement est similaire à
tous ceux de même nature qui l'ont précédé.

A propos de l'article 15, j'indique que nous sommes très
favorables à la création d'observatoires des loyers, du moins
dans la présentation de la commission des lois . Dans la pro-
position de loi initiale, en effet, or : ne comprenait pas très
bien ce qu'auraient pu être des « associations agréées » ni
quelles références elles auraient dû produire . En revanche,
s'il s'agit d'observatoires agréés, nous sommes tout à fait
d'accord.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé l'amendement n° 151.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué . chargé du logement . Même
avis.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n a 151.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . la président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 85, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 15, supprimer les
mots : " pour chaque département " . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
vernement estime que le découpage par département ne cor-
respond pas à la réalité très urbaine des situations qu'il s'agit
d'analyser.

Actuellement l'O .L.A .P., l'observatoire qui existe déjà, pour
la région parisienne, couvre plusieurs départements, mais par-
tiellement . Demain, d'autres agglomérations devront être cou-
vertes, mais plusieurs d'entre elles chevauchent également
plusieurs départements.

Par conséquent, cet élément de rigidité serait de nature à
empêcher que l'objectif poursuivi par les rédacteurs de l'ar-
ticle 15 soit atteint, et je suis sûr qu'ils sauront accueillir
favorablement l'amendement que le Gouvernement leur pro-
pose, car il ne pourra que faciliter l'application de cette dis-
position.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
mandaté son rapporteur pour repousser cet amendement.
Toutefois, elle souhaite obtenir du Gouvernement des préci-
sions et quelques exemples sur les critères de compétence ter-
ritoriale de ces observatoires . Mieux éclairés, les membres de
la commission pourraient avoir un avis différent de celui de
la commission . (Sourires .)

M . le président. La parole est à M . Guy Malandain,
contre l'amendement.

M. Guy Malandain . Je vais expliquer pourquoi je ne par-
tage pas tout à fait l'avis du Gouvernement.

Tout le monde reconnait que les observatoires des loyers
permettront de clarifier la situation par une meilleure
connaissance statistique du marché locatif et d'éviter ainsi
bien des débats stériles . Mais je comprends que le Gouverne-
ment hésite à créer un observatoire dans chaque département
ou à considérer que le département soit forcément sa zone
d'action . C'est justement pourquoi le texte se borne à indi-
quer : « peuvent être recueillies et diffusées pour chaque
département » . Cela ne veut pas dire que cette zone d'action
corresponde systématiquement à l'aire géographique de
chaque département . En d'autres termes, si, dans un départe-
ment donné, on trouve une agglomération urbaine très impor-
tante et, tout autour, une zone rurale très diffuse, la collecte
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puis la diffusion des informations pourront avoir lieu sur
tout le département, mais les statistiques, pour l'essentiel, ne
seront utiles qu ' au niveau de l ' agglomération.

A l ' inverse, si on supprime !es mots « polir chaque dépar-
tement », comme le propose le Gouvernement - à moins qu'il
ne s'engage clairement à cet égard - on se prive de la pers-
pective d'un développement de cet outil qui nous évitera bien
des ennuis . Ce serait une illusion que de se croire sorti d'af-
faire si l'on installe simplement des observatoires dans
quelques grandes agglomérations, à Paris, Lyon et Marseille.

Je préfère donc que cette mention soit maintenue dans le
texte de loi en tant que perspective, de la même façon qu'on
avait prévu la constitution des associations départementales
d'information sur le logement . Elles ont mis un certain temps
à se créer, mais finalement, il y en a aujourd'hui dans tous
les départements, et même les départements ruraux qui les
croyaient inutiles au départ en sont maintenant très contents.

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M. le ministre délégué, chargé du logement . J'ai
écouté avec attention M . Malandain . Si l'interprétation qu'il
vient de donner est retenue, puisqu'on peut se référer aux
débats, le Gouvernement n'éprouvera plus les mêmes appré-
hensions quant à la signification des mots : « pour chaque
département » . II s'en remet à cette interprétation . Si l'As-
semblée la fait sienne, et à cette condition seulement, il veut
bien retirer son amendement.

M . le président . L'amendement n° 85 est retiré.
MM. Gouhier, Duroméa, Mme Jacquaint, MM . Le Meur,

Brard, Pierna, Hermier, Goldberg et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement, n° 14
corrigé, ainsi libellé :

« Après les mots : " Conseil d'Etat ", rédiger ainsi la fin
du deuxième alinéa de l'article 15 : " la représentation
paritaire des bailleurs et des gestionnaires, d'une part, et
des locataires, d'autre part »

La parole est à M . Jean Tardito.

M . Jean Tardito . Cet amendement tend à rétablir la
parité dans la représentation des associations visées à l'ar-
ticle 15 . La rédaction proposée : une « représentation équi-
table », risque d'aboutir à la constitution d'observatoires tota-
lement dominés par les bailleurs . En effet, dans le meilieur
des cas, on ne trouve guère que cinq ou six associations de
locataires, alors que les bailleurs sont représentés - nous le
voyons dans nos villes - par un nombre bien plus important
d'organismes . Cette composition ne reflète donc pas un bon
équilibre entre les deux composantes . C'est pourquoi nous
proposons d'instituer dans les observatoires la représentation
paritaire en vigueur dans d'autres domaines et qui serait, en
l'espèce, facilement réalisable.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement ; le texte qu'elle a adopté faisant
effectivement référence à une représentation équitable des
bailleurs et des locataires . Elle note d'ailleurs que pourront
faire partie de cet organisme d'autres partenaires, tels que les
représentants de l'Etat.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement. II est
conforme à celui de la commission . En effet, il ne s'agit pas
de créer une institution de type prud'homal où il n'y aurait
que deux parties : il s'agit de rechercher une représentation
aussi large et équil i brée que possible, non seulement des
locataires, des bailleurs et des gestionnaires, mais aussi de
l'Etat, des collectivités locales ou d'autres organismes comme
I'A .D .I .L ., dans bien des départements, ou l'A.N .A .H. Des
règles du jeu seront de toute façon définies par décret après
avis de la commission nationale de concertation.

La rédaction du texte, telle que la commission l'a mise au
point, est suffisamment claire pour donner les orientations de
la volonté du législateur. Et la garantie que représente l'avis
de la commission nationale de concertation sur les textes
d'application est de nature à rassurer les auteurs de l'amen-
dement, dont nous comprenons les préoccupations.

M . Io président . La parole est à M . Gilbert Millet .

M . Gilbert Millet . Nous ne sommes pas du tout hostiles à
l'idée d'un élargissement de ia représentation. Mais il nous
semble que l'« équilibre » entre bailleurs et locataires e .sige la
parité entre ces deux parties, mème si, à côté d'elles, il doit y
avoir d'autres partenaires . C'est pourquoi je souhaite que !e
Gouvernement s'engage à assurer cette parité-là.

M . le présidant . La parole est à M . le ministre délégué.

M . le ministre délégué, chargé du logement . Elle sera
recherchée dans toute la mesure du possible : je peux l'indi-
quer à M . Millet.

M . ciilbert Millet . Dans ces conditions, nous retirons
notre amendement.

M . la président . L'amendement n° 14 corrigé est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? ..
Je mets aux voix l'article 15.
(L'article 15 est adopté.)

Après l'article 15

M . le président . M. Hyest et les membres du groupe de
l'Union du centre, M . Tiberi et les membres du groupe du
Rassemblement pour la République, M . Laffineur et les
membres du groupe Union pour la démocratie française, ont
présenté un amendement, n° 153, ainsi rédigé :

« Après l'article 15, insérer l'article suivant :
« L'article 15 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986

est ainsi rédigé :
« 1 . - Est librement fixé entre les parties le loyer
« - des logements neufs ;
« - des logements ayant fait l'objet de mise ou de

remise aux normes définies par le décret pris en applica-
tion de l'article 25 ;

« - des logements conformes aux normes définies par
ledit décret, faisant l'objet d'une première location ;

« - des logements vacants ayant fait l'objet depuis
moins de six mois de travaux de remise en état, d'un
montant au moins égal à une année du loyer antérieur ;

« - des logements vacants, lorsqu'ils ne se situent pas
dans des communes faisant partie d'une agglomération de
plus de 500 000 habitants.

« La liste des communes concernées est pour chacune
de ces agglomérations fixée par décret en Conseil d'Etat.

« II . - Est fixé par référence aux loyers habituellement
constatés dans le voisinage pour des logements cumpa-
rables, dans les conditions définies à l'article 15 bis, le
loyer

« des logements dont le bail venu à expiration fait
l'objet d'une proposition de renouvellement ;

« - des logements vacants situés dans des communes
faisant partie d'une agglomération de plus de
500 000 habitants, communes dont la liste est fixée par
décret.

« Dans le cas visé au paragraphe ci-dessus, le locataire
dispose, en cas de non-respect par le bailleur des disposi-
tions de l'article 15 bis, sans qu'il soit porté atteinte à la
validité du contrat en cours, d'un délai de deux mois
pour contester le montant du loyer auprès de la commis-
sion de conciliation.

« A défaut d'accord constaté par la commission, le
juge, saisi par l'une ou l'autre des parties, fixe le loyer.

« lti . - Lorsque les parties sont convenues, par une
clause expresse, de travaux d'amélioration du logement
que le bailleur fera exécuter, le contrat de location ou un
avenant fixe la majoration de loyer consécutive à la réali-
sation de ces travaux.

« Lorsque le contrat de location prévoit la révision du
loyer, celle-ci intervient chaque année à la date convenue
entre les parties, ou à défaut au terme de chaque année
de contrat.

« L'augmentation du loyer qui en résulte ne peut
excéder la variation de l'indice national mesurant ie coût
de la construction publié. par l'Institut national de la sta-
tistique et des études econorniques . A défaut de clause
contractuelle fixant la date de référence, cette date est
celle du dernier indice publié à la date de signature du
contrat de location . »
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Sur cet amendement, M . Raoult a présenté un sous-
amendement, n° 168, ainsi libellé :

nt Après les mots : "fait l'objet", rédiger ainsi la fin du
cinquième alinéa du paragraphe 1 de l'amendement
n e 153 : "de travaux d'un montant au moins égal à une
année de loyer antérieur, réalisés par le propriétaire soit
dant les parties privatives, soit dans les parties com-
munes" . »

La parole est à M . Jean Tiberi, pour soutenir l'amende-
ment n° 153.

M. Jean Tiberi . Tout article est intéressant en soi et il en
est qui le sont particulièrement dans ce texte, mais nous en
arrivons, mes chers collègues, aux deux ou trois articles qui
forment l'ossature et la philosophie de cette proposition de
loi.

Je veux d'abord vous remercier, monsieur le ministre,
d'avoir répondu très clairement, tout à l'heure, sur la position
du Gouvernement . II n'était pas concevable que nous nous
engagions dans ce débat dans des conditions incertaines . Les
choses sont maintenant claires . Nous tirerons les consé-
quences des votes qui interviendront, mais, encore une fois,
je vous sais gré de ces explications.

Notre philosophie des rapports locatifs, que nous parta-
geons avec les groupes U.D.C. et U.D.F., repose sur la
volonté à la fois de protéger les locataires et de faire en sorte
que le s propriétaires - qui, dans leur immense majorité, sont
des gens très bien, comme l'ont dit le ministre et le rappor-
teur - soient considérés sur un plan d'égalité : l'un ne doit
pas vivre sur l'autre . Je me réjouis que le Gouvernement, les
rapporteurs et un certain nombre d'intervenants aient tenu
des propos en ce sens . C'est une évolution intéressante et
dont nous prenons acte . Mais les paroles ne suffisent pas, il
y faut aussi des textes pour établir des perspectives non seu-
lement à court terme, mais aussi à moyen terme et à long
terme, notamment pour l'investissement locatif.

C'est pour nous une préoccupation constante car, en défi-
nitive, s'il n'y a pas d'investissement locatif, toutes les bonnes
mesures se retournent contre les locataires, contre les entre-
prises du batiment, et cela aboutit au chômage . J'ai assez
insisté sur ce point pour ne pas devoir y revenir.

Partant de là, quelle est notre conception ? Elle revient à
distinguer les secteurs où les problèmes sont mineurs et ceux
où ils sont importants, c'est-à-dire les zones normales et les
zones de tension, les zones difficiles.

Pour les zones normales, qui couvrent de 80 à 90 p . 100 de
territoire, la loi de 1986, dite loi Méhaignerie, a porté ses
fruits . II y a un équilibre global, hormis quelques exceptions,
mais il en existera toujours . Pourquoi, alors, tout remettre en
cause ?

Ce que nous proposons dans ces zones normales, c'est de
maintenir la liberté des loyers pour les logements vacants et
d'appliquer par contre aux renouvellements la pérennisation
des dispositions transitoires prévues jusqu'en 1991 ou 1995 :
loyers de référence, saisine de la commission de conciliation,
recours au juge. Nous accomplissons là un très grand pas
dans un souci d'unité. Mais puisque les choses vont bien,
pourquoi toucher aux logements vacants et créer ainsi une
psychose qui - on peut penser le contraire, mais nous en
avons la conviction porterait atteinte à l'investissement
locatif ?

En revanche, dans les secteurs difficiles : c'est-à-dire dans
les agglomérations de 500 000 habitants ou plus, il est vrai
que, malgré les grandes précautions prises par la loi Méhai-
gnerie et par M. Maurice Faure, de réels problèmes subsis-
tent.

Dans ces grands centres urbains, et notamment à Paris,
que nous connaissons parfaitement,-nous avons le souci de
préserver les intérêts légitimes des propriétaires, mais aussi de
protéger les locataires qui se trouvent en situation difficile.
Aussi sommes-nous conscients de la nécessité d'y prendre des
décisions précises pour les logements vacants.

Des deux côtés la bonne foi devrait être grande pour per-
mettre de converger vers le même but . Lorsque, comme je l'ai
rapporté hier, mais sans esprit polémique, M . Quilès avait
rendu la liberté de location pour les logements vacants ; nous
aurions pu protester très fort ; mais nous ne l'avons pas fait.
Nous avons simplement constaté .

Nous pensons donc que pour les logements vacants nous
pouvons appliquer des loyers de référence renforcés ; tel est
d'ailleurs l'objet 3e l'amendement n° 154 . Cela montre bien
notre volonté d'être très vigilants dans l'intérêt des locataires
et d'appliquer le système de références renforcée en cas de
renouvellement, avec possibilité de saisir la commission de
conciliation et de recourir au juge.

Telle est notre philosophie : séparer deux secteurs qui sont
vraiment différents . Elle nous conduit également à avoir, en
la matière, un autre souci constant que je vous rappelle,
monsieur le ministre, car j'ai été sensible à ce que vous avez
dit à ce propos : il faut accorder la priorité, dans ce domaine,
non pas pour des raisons de principe, mais pour des motifs
réalistes tenant à la vie quotidienne, à la voie législative par
oppositicn au recours au décret . li règne, en effet, une incer-
titude lorsque l'on laisse le champ libre au décret ; ne m'en
veuillez pas, monsieur le ministre, d'autant que vous n'êtes
pas visé. On peut toujours craindre une part d'arbitraire
- c'est dans la nature des choses - qui se retourne automati-
quement, quelle que soit la bonne volonté des auteurs ;
contre les locataires.

C'est pourquoi nous pensons que la meilleure protection
des locataires réside dans l'utilisation de la procédure législa-
tive . Nous souhaitons donc qu'elle seule intervienne dans les
deux espèces que je rappelais tout à l'heure . Les mesures
proposées, si elles sont édictées dans la forme législative et
non pas par décret, protégeront les locataires et permettront
de maintenir un bon niveau à l'investissement locatif surtout,
je le répète, si est également adopté l'amendement n o 154 qui
propose de nombreuses et légitimes précautions en faveur des
locataires.

Telle est la philosophie des deux amendements nos 153
et 154 . Je souhaite, monsieur le ministre, mes chers collègues,
monsieur le rapporteur, que vous en teniez compte . Sachez
que notre volonté est de favoriser l'union entre les locataires
et les propriétaires, ainsi que l'investissement locatif. (Applau-
dissements sur les bancs des groupes du Rassemblement pour la
République. Union pour la démocratie française et de l'Union
du centre .)

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement et s'en est tenue à l'économie géné-
rale du texte que j'ai déjà exposée dès le début de ce débat
pour des raisons qui ont été défendues abondamment aussi
bien en commission que lors de la présentation générale du
texte.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement. En par-
faite conformité avec ce que j'indiquais en début de séance,
le choix du Gouvernement se porte sur le soutien à l'ar-
ticle 16, dans la rédaction modifiée qui sera présentée à l'As-
semblée dans quelques instants.

Les auteurs de l'amendement n° 153, en usant de la possi-
bilité de proposer un article après l'article 15 et avant l'ar-
ticle 16 se sont donnés la capacité de présenter la solution
qui a leur préférence, ce qui, sur le plan du travail parlemen-
taire, est tout à fait normal . Cela étant, le souhait du Gouver-
nement aurait été que ces textes puissent être appelés en dis-
cussion commune afin de faire l'objet de confrontations.

Les raisons pour lesquelles le Gouvernement préfère la
rédaction de l'article 16 qui, en bien des points, rejoint celle
de l'amendement n° 153, tiennent en deux arguments essen-
tiels.

D'abord, le choix d'un seuil de population au-delà duquel
apparaîtraient les problèmes n'est pas conforme à la réalité
observée sur le terrain . Il existe en effet de grandes agglomé-
rations où la situation est calme . En revanche, dans des
agglomérations nettement moins importantes prévaut une
situation très tendue dont les populations les plus modestes
font évidemment les frais, pour des raisons toute différentes :
proximité trontaliére ou vie touristique intense par exemple.

II nous semble donc préférable de prévoir une application
générale de ces dispositions étant entendu que là où elles
n'ont pas de raison d'être, elles ne sont pas gênantes : elles
sont simplement superflues, sans objet.

La seconde raison pour laquelle nous préférons la rédac-
tion de l'article 16, c'est que le texte définitif qui va vous être
proposé évite de donner un caractère permanent à la disposi-
tion concernant les logements vacants puisqu'il prévoit une
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période de cinq années pour appliquer les dispositions
d'équilibre que nous recherchons ensemble . Au terme de ces
cinq années, un rapport nous guidera dans le réexamen de la
situation, il conviendra alors de savoir s'il faut abandonner
cette disposition.

Pour ces deux motifs la rédaction de l'article i6 nous
parait plus adaptée à l'objet de nos travaux et aux objectifs
que nous leur assignons.

M. la président . Parce que nous en sommes à un point
tout à fait essentiel de la discussion, je donnerai e :ception-
nellement la parole pour quelques instants à M . Laffineur,
pour répondre à la commission et à M. Hyest pour répondre
au Gouvernement. Comme j'ai laissé M Tiberi aller au-de :à
de son temps de parole, je pense que nous aurons ensuite
épuisé la présentation des arguments sur ce sujet important.

La parole est à M . Marc Laffineur.

M. Marc Laffineur. Je veux simplement dire à M . le
ministre que nous sommes prêts à discuter de ce seuil et à le
descendre de quelques centaines de milliers d'habitants s'il le
désire. Cependant nous sommes inquiets parce que le Gou-
vernement a proposé un amendement, n° 86, qui, si j'ai bien
compris, va à l'encontre des propos qu'a tenus M . le
ministre.

M . le ministre délégué, chargé du logement. Mon-
sieur Laffineur, me permettez-vous de vous interrompre ?

M. Marc Laffineur . Je vous en prie, monsieur le ministre.

M. le président . La parole est à M . le ministre, avec l'au-
torisation de l'orateur.

M. le ministre délégué, chargé du logement . Afin
d'éviter une longue discussion sur ce point, j'indique que je
serai cohérent avec les propos que j'ai tenus au début de
cette séance, en tenant compte de l'existence de deux
logiques . Puisque nous nous sommes rangés au point de vue
de ceux qui, dans cette assemblée, souhaitaient que nous
renoncions à la voie réglementaire - c'est-à-dire à la voie du
décret pour laquelle nous aurions été habilités - le Gouverne-
ment retire les amendements nos 86 et 87 . Si j'agissais diffé-
remment, je serais en contradiction avec ce que je vous ai dit
au début de la soirée.

M . Marc Laffineur. . Je vous remercie, monsieur le
ministre, mais comme ces amendements viennent d'être dis-
tribués, vous comprendrez notre inquiétude.

M. le président . La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques t-.yest . Nous aurons l'occasion d'exa-
miner divers amendements sur ce sujet, notamment celui
déposé par M . Malandain puisque je crois qu'il s'agit de
l'amendement important.

Je tiens néanmoins à rappeler que notre souci était d'as-
surer un équilibre entre les bailleurs et les locataires . En la
matière nous avons trouvé une solution en ce qui concerne
tant les renouvellements que les zones où existent des ten-
sions pour que les loyers puissent être fixés par rapport à des
références et ne soient plus totalement libres . Cette solution
nous paraissait bonne dans les cas où l'offre était suffisante
et nous avions pensé qu'une agglomération de 500 000 habi-
tants pouvait servir de norme.

II aurait certes été possible de trouver d'autres formules,
mais nous souhaitons surtout que les zones géographiques
servent de bases à l'application de ces dispositions . En
revanche, la solution proposée par l'article 17 nous parait la
plus mauvaise au regard tant de la sécurité des propriétaires
- ce qui nous semble tout de même indispensable - que des
effets psychologiques, qui seraient désastreux.

C'est pourquoi nous avons proposé cette solution favorable
à l'intérêt des locataires dans les zones cù existent de réelles
tensions.

M. le président . La parole est à M . Eric Raoult, pour
soutenir le sous-amendement no 168.

M. Eric Raoult . Mon collègue Jean Tiberi vient d'indiquer
que l'amendement n° 153 qu'il a présenté renforçait les
verrous contre les augmentations excessives de loyer . Mon
sous-amendement tend à apporter une amélioration supplé-
mentaire, puisqu ' il étend aux logements dont les parties com-
munes ont fait l'objet de travaux le bénéfice de la liberté de
fixation des loyers .

En effet, il importe de favoriser l'entretien des immeubles,
lequel est d'une grande importance, tant pour le maintien de
la valeur du parc immobilier que pour la qualité de vie des
locataires . Puisque - il convient de le noter - le Gouverne-
ment s'assigne un objectif identique dans le secteur social, il
faudrait encourager cet effort dans le secteur privé.

Mon sous-amendement apporte une précision importante
selon laquelle l'ampleur de tels travaux doit être appréciée
sur l'ensemble d'une année . II s'agit donc d'un sous-
amendement incitatif pour l'investissement locatif.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission aurait
certainement examiné avec intérêt le sous-amendement s'il lui
avait été soumis, mais elle n'a pu émettre d'avis puisqu'il n'a
pas été déposé assez tôt.

A titre personnel, je ne suis pas très favorable, et même
pas favorable du tout, à ce sous-amendement qui est
contraire à l'esprit du texte qui tend à encourager une amé-
lioration des logements proprement dits.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Même
avis !

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 168.

(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 153.
(L'amendement n'est pas adopte.)

M. le président. M . Hyest et les membres du groupe de
l'Union du centre, M. Tiberi et ies membres du groupe du
Rassemb'ement pour la République, M. Laffineur et les
membres du groupe Union pour la démocratie française, ont
présenté un amendement, n a 154, ainsi rédigé :

« Après l'article 15, insérer l'article suivant :
« Il est inséré dans la loi 86-1290 du 23 décembre 1986

un article 15 bis ainsi rédigé :
« 1 . -- Lors du renouvellement du contrat, le bailleur

peut proposer au locataire un nouveau loyer, lorsque
celui en vigueur dans le contrat de location venant à
expiration est sous-évalué par rapport aux loyers habi-
tuellement constatés dans le voisinage pour des logements
comparables.

« La notification correspondante doit être effectuée
six mois au moins avant le terme du contrat et dans les
conditions de forme prévues à l'article 14. Elle reproduit
intégralement, à peine de nudité, les dispositions da pré-
sent article.

« Cette notification mentionne le montant du loyer pro-
posé, ainsi que la liste des références ayant servi à le
déterminer.

« En cas de désaccord, ou à défaut de réponse du loca-
taire quatre mois avant le terme du contrat, l'une ou
l'autre des parties saisit la commission de conciliation.

« A défaut d'accord constaté par la commission, le juge
est saisi avant le terme du contrat . A défaut de saisine, le
contrat est reconduit de plein droit aux conditions anté-
rieures de loyer éventuellement révisé. Le contrat, dont le
loyer est fixé judiciairement, est réputé renouvelé pour la
durée définie à l'article 9, à compter de la date d'expira-
tion du contrat . La décision du juge s'applique par provi-
sion.

« La hausse convenue entre les parties ou fixée judi-
ciairement s'applique par tiers ou par sixième selon la
durée du contrat. Toutefois, nonobstant la durée du
contrat de location, cette hausse s'applique par sixième
annuel au contrat renouvelé et au suivant après renouvel-
lement ultérieur, dès lors qu'elle est supérieure à
10 p . 100.

« La révision éventuelle résultant de l'article 15 para-
graphe III s'applique à chaque valeur ainsi définie.

« II . - Pour apprécier les loyers habituellement
constatés dans le voisinage pour des logements compa-
rables, le bailleur doit fournir au moins six références.

« Toutefois, dans les communes visées à l'article 15,
paragraphe I, ou dans celles situées dans une zone géo-
graphique où n'existe pas un observatoire des loyers
agréé, en application de l'article 15 ter, le nombre des
références à fournir par le bailleur est de trois .
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« Ces références fournies par le bailleur doivent com-
porter, au moins pour les deux tiers, des logements pour
lesquels il n'y a pas eu de changement de locataire
depuis trois ans.

« III_ - Les logements servant de références doivent
avoir des caractéristiques similaires à celles du logement
concerné par une location ou un renouvellement visés à
l'article 15, paragraphe I1 . Ils doivent être situés soit dans
le même groupe d'immeubles, soit dans tout immeuble de
la même zone géographique et correspondant à une caté-
gorie similaire à celle de l'immeuble du logement
concerné.

« Les loyers correspondants servant de références doi-
vent être représentatifs de l'ensemble des loyer habituel-
lement constatés dans cette zone géographique pour des
logements ainsi comparables . »

La parole est à M . Jean Tiberi.

M . Jean Tiberi . J'ai déjà exposé les raisons pour les-
quelles l'amendement n a 154 était lié à l'amendement na 153.
Il donne de la force et de la cohérence à la philosophie que
j'ai développée . L'amendement n a 153 sans l'amendement
no 154 aurait un intérêt limité.

L'amendement n t 154 tend à renforcer les verrous contre
les augmentations excessives de loyer notamment en préci-
sant la notion de comparabilité tant au niveau du logement
que de l'immeuble et en prévoyant que les loyers servant de
référence ne pourront être ni des loyers d'exception - ils
devront être représentatifs de l'ensemble des loyers du voisi-
nage - ni des loyers spéculatifs : ils devront comporter deux
tiers de logements occupés depuis plus de trou ans. Ce dis-
positif constitue une garantie sérieuse pour les locataires sans
porter atteinte à la liberté, laquelle doit être à la base de
notre réflexion.

M. le président, Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
émis un avis défavorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre déldgtué, charéï du loesnsent. Avis défa-
vorable également compte tenu de mon intervention sur
l'amendement na 153.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement na 154.
(L'amendement n'est pas adopté.)

Article 16

M . le président. « Art . 16 . - a) Le loyer :
« - des logements neufs,
« - des logements ayant fait l'objet de travaux de mise ou

de remise aux normes définies par le décret pris en applica-
tion de l'article 25,

« - des logements conformes aux normes définies par ledit
décret, faisant l'objet d'une première location ou, s'ils sont
vacants, ayant fait l'obit depuis moins de six mois de tra-
vaux de remise à neuf, d'un montant au moins égal à une
année du loyer antérieur,

« est fixé librement encre les parties.
« b) Le loyer des logements vacants ou faisant l'objet

d'une première location qui ne sont pas visés au a) ci-dessus
est fixé par référence aux loyers habituellement constatés
dans le voisinage pour des logements comparables dans les
conditions définies à l'article 18.

« En cas de non-respect par le bailleur des dispositions de
l'article 18, le locataire dispose, sans qu ' il soit porté atteinte
à la validité du contrat en cours, d'un délai de deux mois
pour contester le montant du loyer auprès de la commission
de conciliation.

« A défaut d'accord constaté par la commission, le juge,
saisi par l'une ou l ' autre des parties, fixe le loyer.

« c) Lors du renouvellement du contrat, le loyer ne donne
lieu à réévaluation que s'il est manifestement sous-évalué.

« Dans ce cas, le bailleur peut proposer au locataire, au
moins six mois avant le terme du contrat et dans les condi-
tions de forme prévues à l'article 14, un nouveau loyer fixé
par référence aux loyers habituellement constatés dans le voi-
sinage pour des logements comparables dans les conditions
définies à l'article 18 .

1 « La notification reproduit intégralement, à peine de nu!-
lité, les dispositions des alinéas du présen t article et men-
tionne le montant du loyer ainsi que la liste des références
ayant servi à le déterminer.

En cas de désaccord ou à défaut de réponse du locataire
quatre mois avant le terme du contrat, l'une ou l'autre des
parties saisit la commission de conciliation.

« A défaut d'accord constaté par la commission, le juge est
saisi avant le terme du contrat . A défaut de saisine, le contrat
est reconduit de plein droit aux conditions antérieures du
loyer éventuellement révisé. Le contrat dont le loyer est fixé
judiciairement cet réputé renouvelé pour la durée définie à
l'article 9, à compter de la date d'expiration du contrat . La
décision du juge est exécutoire par provision.

« La hausse convenue entre les parties ou fixée judiciaire-
ment n'applique par tiers ou par sixième selon la durée du
contrat.

« Toutefois, cette hausse s'applique par sixième annuel au
contrat renouvelé, puis lors du renouvellement ultérieur, dès
lors qu'elle est supérieure à 10 p. 100.

« La révision éventuelle résultant du d ci-dessous s'ap-
plique à chaque valeur ainsi définie.

« d) Lorsque le contrat de location prévoit la révision du
loyer, celle-ci intervient chaque année à la date convenue
entre les parties ou, à défaut, au terme de chaque année du
contrat.

« L'augmentation du loyer qui en résulte ne peut excéder
le taux d'inflation prévisionnel en glissement fixé dans le
rapport économique et financier annexé au projet de loi de
finances pour l'année considérée.

« e) Lorsque les parties sont convenues, par une clause
expresse, de travaux d'amélioration du logement que le bail-
leur fera exécuter, le contrat de location ou un avenant à ce
contrat fixe la majoration du loyer consécutive à la réalisa-
tion de ces travaux . »

Plusieurs orateurs sont inscrits sur l ' article.
La parole est à M. Jean-Marie Le Guen.

M . Jean-Maria L. Ouen . J'ai l'impression qu'au travers
du débat précédent nous avons déjà abordé le fond de cet
article. Je suis d'ailleurs tout à fait d'accord avec M . Tiberi
pour souligner que nous examinons, avec cet article et les
suivants, des dispositions essentielles de ce texte.

Les interventions précédentes ont fait appara?tre certains
accords sur les bancs de cette assemblée. Ainsi, chacun sou-
haite lutter contre les hausses de loyers que nous constatons
chaque jour, y compris, au moins dans certaines communes,
pour les logements vacants . Nous sommes également d 'ac-
cord . pour considérer que les tensions du marché locatif
varient selon les zones et pour souhaiter preserver, voire se
développer, l'investissement privé dans le secteur locatif.

Cela dit, je tiens à défendre l'article 16 tel qu'il est parce
qu'il me semble très concrètement mesurer le lifférences,
une fois que l'on a rassemble *sus les points de ue cornier-
geins, existant entre notre philosophie traduite c. . :s le texte
et ;es interventions de l'opposition.

II existe effectivement des phénomènes de zones et l'ar-
ticle 16, qui est déjà estrémemcnt positif, sera renforcé - on
en parlera tout à l 'heure - par l'article 17 . A propos de ces
phénomènes de zone, monsieur Jean Tiberi, vous nous dites
que, dans la plupart des cas, les choses vont bien . J'imagine
que lorsque vous avez voté la loi, en décembre 1986, vous
pensiez aussi que les choses iraient bien à Paris . Or vous êtes
obligé de constater aujourd'hui qu'à Paris et dans d'autres
agglomérations, elles ne vont pas bien.

Le mérite de cet article 16 est non seulement de s'attaquer
aux problèmes que nous connaissons dans certaines zones,
mais aussi de considérer que le phénomène que nous
constatons dans les grandes agglomérations risque de se
développer sur l'ensemble du territoire . C'est pourquoi, l'ar-
ticle 16, avec toutes ses propositions y compris celles rela-
tives aux logements vacants, doit s'appliquer à l'ensemble du
territoire et non pas être réservé à un certain nombre de
zones, comme vous le proposez.

M. Jean Tiberi . Monsieur Le Guen, me permettez-vous de
vous interrompre ?

M . .. ean-Marie Le Ouen . Je vous en prie.

M. le président . La parole est à M. Jean Tiberi, avec l'au-
torisation de l'orateur .
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M. Jean Titien . Monsieur Le Guets, vous m'avez mis en
cause très normalement, mais sans porter atteinte à mon hon-
neur, et je vous en remercie. Vous me dites que j'aurais dù
prévoir . Or nous sommes des gens très prudents et nous ne
pensons pas détenir la vérité . Je peux néanmoins vous ren-
voyer la halle : M . Quilès n'aurait-il pas dit réfléchir avant de
rendre ta liberté des loyers pour les locaux vacants à Paris,
en 1984 ?

M . Eric Raoult. Très bonne question !

M . le président. Poursuivez, monsieur Le Guen.

M . Jean-Marie Le Guen . M. Quilès n'avait pas pt .°vu que
vous feriez voter la loi de décembre 1986 qui a contribué à
une déréglementation bien plus générale du marché . (Rires
sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la République.)

Quant à l'investissement privé locatif, nous cons idérons
tous qu'il est important, car nous savons qu'il est nécessaire
dans notre pays . Pour autant, nous avons la prétention de
voulsir le distinguer de ce que nous appelons la rente soécu-
lative immobilière . Je sais qu'en poussant à l'extrême cer-
taines théories économiques libérales, on trouverait, entre le
recours normal à l'investissement et la rente immobilière, un
phénomène naturel de vases communicants . Tel n'est pas
notre avis. Nous voulons - c'est toute la logique économique
de cet article - favoriser jusqu'au bout le propriétaire qui
joue son rôle d'agent économique et qui ne se contente pas
de bénéficier d'un mouvement auquel il ne participe en
aucune façon.

En résumé, cet article manifeste notre volonté de luttez
contre la hausse des loyers, tout en assurant le respect et le
développement de l'investissement privé locatif. (Applaudisse-
ments sur plusieurs bancs du groupe socialiste .)

M . le président. La parole est à M . Guy Malandain.

M . Guy Malandain. Monsieur le président, permettez-moi
de commencer mon intervention en disant : « Dieu sait loué,
nous ne sommes pas très loin d'avoir la même position . »

M . Jacques Toubon . Que M. Le Guen ? (Sourires.)

M . Guy Malandain. En effet, au vu de l'amendement
déposé par l'opposition et du texte de l'article 16, on
constate que nous sommes d'accord pour dire que si l'on
veut résoudre aussi élégamment que possible - nous verrons
plus tard si nous avions collectivement raison - le problème
de l'évolution des loyers, il faut pérenniser les dispositions
transitoires de la loi de 1986. C'est un socle d'accord qui
ressort des débats et qui se traduit dans les textes proposés.

Cela dit, il faut savoir ce qui nous sépare et comment on
peut se rapprocher.

Ce qui nous sépare, c'est que pour les loyers relatifs à des
logements dans lesquels il n'y a pas eu de travaux signifi-
catifs, vous souhaitez limiter la « non-libération » aux loge-
ments situés à l'intérieur de grandes agglomérations alors que
nous préférons - cela ressort de deux amendements que nous
allons examiner - intervenir partout, mais pas forcément de
façon continue . Nous voulons limiter l'intervention dans le
temps avant de dresser un bilan . Je crois que cela est de
bonne méthode.

Pourquoi cette méthode serait-elle meilleure que celle que
vous proposez ? sur laquelle on peut se mettre d'accord.
D'abord proposer une solution différente de la vôtre n'est
pas ut . choix délibéré nous avons eu le souci de rechercher
une solution qui procède du même esprit, mais qui s'adapte
mieux.

Que constate-t-on à la lecture du rapport sur l'évolution
des loyers ? Le nombre d'habitants n'a rien à voir avec l'aug-
mentation. Par exemple, Bordeaux, prix moyen au mètre
carré : 26 francs, la relocation : 33 francs - ce sont les mêmes
prix à Rennes, à Toulouse - Grenoble, prix moyen au mètre
carré : 31 francs, la relocation : 39 francs ; Mantes-la-Jolie -
40 000 habitants, ce n'est pas 500 000 habitants - prix moyen
au mètre carré : 32 francs, la relocation : 40 francs ; Aix-en-
Provence, prix moyen au mètre carré : 36 francs, la reloca-
tion : 53 francs.

On s'aperçoit donc que la montée sur le logement vacant
n'est pas liée à la densité de la population de l'aggloméra-
tion ; par contre, à un certain moment, il peut y avoir un
rapprochement des deux marchés. Si on ajoete à cette obser-
vation la logique développée par le rapporteur lorsqu'il a

présenté l'article 16 et par de nombreux intervenante selon
laquelle, outre la diminution du nombre des logements
vacants que nous sommes tous d'accord d'opérer, il faut
aussi encourager la location des logements vacants ayant fait
l'objet de certains travaux, je crois que nous pouvons nous
mettre d'accord sur l'article 16 et que vous pouvez accepter
notre proposition qui est d'une grande sagesse . Elle
consiste - nous nous expliquerons davantage sur l'amende-
ment si vous le voulez - à '.im ; ter à cinq ans les références
pour les logements vacants dans lesquels il n'y a pas de tra-
vaux, puis à dresser un bilan en fonction duquel on verra ce
que la loi devra décider . Il y aura à nouveau un débet sur ce
sujet pour savoir s'il est utile ou non de maintenir la disposi-
tion . Et si on y réfiéchit bien, les mots par lesquels j'avais
commencé : « Nous sommes assez prés de nous mettre d'ac-
cord », sont vraiment une réalité. (Applaudissements eue les
bancs du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet . Avec cet article, nous abordons en des
dispositifs centraux de cette proposition de loi.

Nous avons déjà dit que l'ensemble des dispositions
prévues n'étaient pas suffisantes pour mettre un terme à la
spirale de hausses des loyers induites par la loi Méhaignerie.

Mais, si comme le proposait le Gouvernement, on remettait
en cause les quelques moyens d'encadrement de ces hausses
il ne resterait qu'une coquille entièrement vide.

C'est pourquoi le maintien des articles 16 et 17 constitue
pour le groupe communiste un minimum en-deçà duquel la
loi n'aurait plus aucune portée . Au contraire, elle risquerait
de nourrir de fausses espérances pour les locataires.

Notre groupe est donc absolument opposé aux amende-
ments que le Gouvernement avait déposés et auxquels, nous
a-t-il indiqué, il renonçait . Si nous avons satisfaction peur
l ' article 16 - encore que nous regrettions la référence à une
p.riode transitoire de cinq ans - nous restons hostiles à la
suppression de l'article 17.

En effet, nous sommes convaincus que les dispositions de
l'article 16 se révéleront incapables d'empêcher de fortes
hausses, notamment dans les zones géographiques où la
demande est forte.

Nous voulons donc laisser au Gouvernement la possibilité
d'intervenir par décret . Le Gouvernement peut en faire un
usage réfléchi, adapté aux situations, mais il garde une possi-
bilité réelle de limiter les hausses qu'il jugera excessives . Cela
nous semble essentiel.

Notre vote sur l'ensemble du texte sera largement déter-
miné par la position que prendra la majorité de l'Assemblée
sur ces deux points précis.

M. le président. Le parole est à M. Jean Tiberi.

M. Jean Tiberi. Sans reprendre entièrement la démonstra-
tion que j'ai déjà faite, je veux rappeler, pour répondre à
M. Malandain que notre position sc fonde sur la distinction
entre les secteurs où, globalement, la loi de 1986 fonctionne
bien et ceux où les difficultés d'application sont plus
grandes . Certes, les choses ne sont jamais aussi claires et
aussi nettes : dans les zones où tes choses se passent globale-
ment bien il y a des difficultés ; de même, à l'intérieur des
secteurs qui connaissent des difficultés, il existe des îlots où
les choses se passent bien . Nous en somme conscients . Mais
lorsque nous légiférons, nous voyons les grands ensembles.

Or, votre raisonnement, monsieur Malandain, que je com-
prends mais que je n'approuve pas, met sur le même plan les
secteurs où il y a des difficultés et les secteurs où, globale-
ment, il n'y en a pas.

En agissant ainsi, on court le risque de créer des tensions
et de voir l'investissement locatif se retirer dans les secteurs
où dans 80 p. 100 des cas les choses allaient globalement
bien. Or la loi Méhaignerie de 1986 avait porté ses fruits
dans le bon sens.

Certes, il y a toujours des cas intéressants, mais le risque
que vous prenez me parait disproportionné à l'intérêt de
votre proposition.

C'est pourquoi notre philosophie de séparation des sec-
teurs difficiles et sensibles, d'une part, et des secteurs nor-
maux, d'autre part, me parait préférable, dans l'intérêt des
propriétaires et des locataires, mais encore pour l'investisse-
ment locatif qui est aussi une de nos priorités .
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Je pense que mes collègues de l'opposition partagent le
même sentiment . Pour peu de choses sur le plan législatif,
vous prenez - je peux me tromper, je ne prétends pas détenir
la vérité en ce domaine - un risque trop grand . Je vous
demande de ne pas le prendre.

M . le président . M. Hyest et les membres du groupe de
l'Union du centre, M . Tiberi et les membres du groupe du
Rassemblement pour la République, M . Laffineur et les
membres du groupe Union pour la démocratie française ont
présenté un amendement, n° 152, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 16 . »
La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest. Nous ne penson pas que l'ar-
ticle 16, même amendé, soit le meilleur texte . C'est pourquoi
nous avons déposé cet amendement.

II nous parait indispensable de rétablir une disposition :
l'indice du coût de la construction . II n'est pas réaliste de
prévoir autre chose, comme un indice prévisionnel.

J'ai bien entendu le ministre délégué. Mais j'ai aussi
entendu M . Le Guen . Nous n'avons pas de texte du Gouver-
nement, même si nous connaissons maintenant ses intentions
précises . Si j'ai bien compris, l'article 16 modifié par l'amen-
dement de M. Malandain se suffirait à lui-même et ne rets .
drait pas indispensable l'article 17.

Si tel n'était pas le cas, nous cumulerions tes défauts que
nous avons dénoncés depuis le début de ce débat, et nous
serions contre.

	

-
Je pensais qu'en 1989 nous n'entendrions plus des discours

économiques aussi .,rimaires et archaïques que celui qu'a
tenu M . Le Guen.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement. Le Gou-
vernement repousse également cet amendement, mais il tient
à répondre à l'interpellation dont il vient d'être l'objet.

Nous sommes en train de discuter une proposition de loi,
par définition d'origine parlementaire, sur laquelle le Gouver-
nement fait part de ses propres appréciations.

Je vous ai dit en début de séance et vous répète mainte-
nant que le Gouvernement se prononcera favorablement sur
l'article 16 tel qu'il propose de le modifier, non pas par
l 'entendement qu'il a retiré, mais par un second qui viendra
en discussion dans un instant . Puis, le Gouvernement confir-
mera qu'il n'est pas favorable au maintien de l'article 17
dans le texte.

Mais, voulant valoriser l'initiative et le travail parlemen-
taires, le Gouvernement n'entend pas que la discussion se
déroule sous la contrainte, et, vis-à-vis de qui que ce soit, il
ne fera pas usage, du moins en première lecture, des possibi-
lités que lui offre soit l'article 49 alinéa 3, soit l'article 44
alinéa 3 . Chacun prendra donc ses responsabilités . Ensuite, le
Sénat s'exprimera . Puis ce texte reviendra devant l'Assem-
blée.

L'article 17 donne au Gouvernement l'habilitation d'agir
par la voie réglementaire . Or le Gouvernement, par ma
bouche, indique qu ' il ne croit pas à l'opportunité du main-
tien de ce texte, par la même occasion il fait savoir qu 'il
n'entend pas en faire usage.

Donc, j'ose espérer que, dans leur sagesse, les auteurs com-
prendr.ant qu 'il n'est pas utile de laisser une disposition qui,
en l'état, ne répondrait pas à leurs propres vaux . Pour
quelles raisons ? Pour celles que t 'avançais tout à l'heure
auxquelles j'en ajouterai deux. Non seulement la situation va
se trouver modifiée par la pérennisation des dispositions
transitoires qui comportaient certaines protections, mais éga-
lement par la légalisation des dispositions du décret de mon
prédécesseur, M . Maurice Faure, décret qu'il faut traduire
maintenant en texte législatif puisque, vous ne l'ignorez pas,
une organisation l'a déféré devant une juridiction administra-
tive.

Je souhaite donc que la majorité de l ' Assemblée qui se
montre favorable à ce texte fasse confiance à ces dispositions
avant d 'envisager un moyen supplémentaire que serait l'ar-
ticle 17 .

Voilà exactement quelle est l'approche du Gouvernement.
Je pense avoir été on ne plus clair.

M . le président . La parole est à M . Pierre Méhaignerie.

M. Pierre Méhaignerie . Je constate, à ce point de la dis-
cussion, que le Gouvernement ne remet pas en question, glo-
bal :: ment, la loi de 1986 . Il est, en effet, sensible à l'exigence
d'équilibre entre le locataire et le propriétaire, et plus encore
au fait qu'il ne peut pas, dans la situation actuelle, prendre le
risque d'une chute de l'investissement locatif, qu'il n'est pas
capable de compenser par un accroissement des logements
publics aidés en accession sociale à la propriété, ou dans le
domaine locatif.

Dès lors qu'elle a confirmation que l'article 17 ne sera pas
accepté et que, sur les autres éléments, il n'y aura pas de
dérive par rapport à l'axe choisi par le Gouvernement, l'op-
position estime qu'il y a là un élément d'équilibre potentiel.

Cependant, je souhaiterais, monsieur le ministre, que l'en
en revienne au fond . Moins on légiférera sur le logement,
mieux nous nous porterons . Il ne faudrait pas oublier,
comme l'a fait M . Le Guen, que la cause du mal est la
pénurie de logements dans certains secteurs, pénurie qui a été
aggravée dans la période 1981-1985 . '.1 faudrait quand même
que le Gouvernement nous donne quelques indications sur
les perspectives permettant _'accroître l'offre de logement
dans les grandes régie s urbaines, car c'est le seul moyen, à
terme, d'aider le locataire.

Je mets en garde, avec beaucoup d'humilité, tous mes col-
lègues sur les limite, des réglementations. Chacun sait que si
nous sortons trop de la loi de l'offre et de la demande, les
locataires et les prc priétaires s'entendent par-dessus les régle-
mentations et cela rie date pas d'hier.

Monsieur le ministre, y a-t-il dans vos projets les moyens
de continuer à faire en sorte que là où cela va bien aujour-
d'hui sur 90 p . 100 du territoire, cela aille encore mieux sur
les IO p. 100 restent ; cela fait partie de !a recherche des
causes du mal et je pense que vous avez dû y réfléchir.

M. le président. !.a parole est à M . le ministre.

M. I. ministre délégué, chargé du logement- Je ne
peux que reprendre certaines indications que j'ai déjà
données à l'Assemblée. Mais puisque, avec insistance, on
m'interroge, peut-être veut-on m'entendre une nouvelle fois !

Le Gouvernement est pleinement conscient de la nécessité
d'avoir, au moins sur le marché, une fenêtre qui lui apporte
les indications - pour reprendre les propos de M . Quilès -
sur la situation réelle dans laquelle se trouve telle ou telle
agglomération.

A ce sujet, je rappelle que les propositions de M. Quilès
n'étaient pas des mesures de totale liberté, car il était indiqué
que les loyers seraient libres, nais fixés par référence aux
loyers du voisinage . Je dis cela pour la vérité historique et
pour démontrer qu'il n'y a aucune contradiction entre les
positions défendues aujourd'hui et celles défendues par
M. Quilès, il y a un peu plus de quatre ans.

Conscient de cette situation, ce Gouvernement entend pro-
poser, avec un réaménagement, la reconduction d'incitations
fiscales à l' investissement locatif privé. J'ai indiqué la portée
de ce réaménagement . Le Gouvernement souhaite éviter que
ces incitations favorisent essentiellement la construction de
logements de petite taille et il envisage de doubler le plafond
ouvrant droit à déduction avec une mesure de participation à
cet i n vestissement étalé sur deux ans.

Voilà le premier point qui fera donc l'objet de dispositions
d'aménagement qui seront présentées ultérieurement.

S'agissant des autres moyens dont il dispose, le Gouverne-
ment entend, bien évidemment, ne négliger aucune des possi-
bilités qui pourront ee présenter et qui lui permettront, d'une
part, de maintenir, et si possible de renforcer, la construction
de logements sociaux dans le secteur public - la demande
existe et elle est forte -, d'autre part, de trouver, dans
quelques semaines, les moyens d'une relance de l'accession
sociale à la propriété, qui est essentiellement affectée par la
désinflation qu'a révélée la situation de « solvabilisation »
artificielle que l'inflation avait permise pour plus d ' un tiers
des accédants. II est clair qu'il faut tenir compte de cette
donnée et trouver un dispositif adapté.

II reste que le Gouvernement est également conscient que
toutes les décisions ne peuvent pas venir de lui-même . Ainsi,
dans l'envolée des loyers que l'on constate ici ou là, très sou-
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vent le bâtiment lui-même n'est pas en cause : par contre,
c'est le foncier qui l'est . L'explosion à laquelle nous
assistons, cette rente foncière qui se développe, nécessite des
mesures énergiques . Le Gouvernement ne refusera pas de
dégeler certaines des disponibilités qui peuvent être directe-
ment ou indirectement les siennes, mais à la condition que
de telles mesures s'inscrivent dans in accompagnement
qu'accepteraient les collectivités locales, car elles ont leur
part de responsabilité, notamment grâce aux prérogatives
d'urbanisme que la décentralisation leur a apportées et grâce
à certaines dispositions qu'elles peuvent tirer des C .O .S ., des
P.O.S . ou de leurs capacités de préemption . S'il y a, de la
part de l'ensemble des partenaires, une volonté effective de
changer les choses dans le sens que je viens d'indiquer, le
Gouvernement s' y engagera. M . le Premier ministre l'a
indiqué, sous le bénéfice d'une précision à apporter à un cer-
tain nombre de dispositions qui pourront être proposées
bientôt . Celles-ci vous seront présentées puisque, comme je
l'indiquais dans la discussion générale, nous sommes bien
conscients qu'en aucun cas cette loi, à elle seule, ne peut
tenir lieu de politique du logement et ne peut tenir lieu de
solution aux problèmes les plus aigus que nous rencontrons
dans le domaine du logement, tout particulièrement dans les
grandes régions urbainés, et notamment en région Ile-de-
France . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 152.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amen-
dement, n° 86, ainsi rédigé :

« Supprimer les a et b de l'article 16.

Je rappelle que cet amendement a été retiré.
M. Gilbert Gantier a présenté un amendement, n° 72, ainsi

rédigé :
« Après le deuxième alinéa du a de l'article 16, insérer

l'alinéa suivant :
« des logements vacants achevés depuis rnoins de dix

ans . »
La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . Le texte de l'article 16 prévoit trois
types de logement dont le loyer est fixé librement entre les
parties : les logements neufs, les logements ayant fait l'objet
de travaux de mise ou de remise aux normes et les logements
conformes aux nonnes définies par le décret pris en applica-
tion t)e l'article 25.

Puisque ! ' on .veut accroître l'offre de logements, il faudrait
ajouter les logements vacants achevés depuis moins de dix
ans . En effet, ces logements sont toujours couverts par la
garantie décennale . Par conséquent, ils ne justifient pas la
réalisation de travaux . Les loyers afférents à ces locaux
devraient donc être fixés librement.

Au surplus, ces logements sont, par la nature même des
choses, conformes aux .ormes techniques les plus récentes.
Ils doivent donc faire partie de ce secteur que nos collègues
de ia commission des lois ont voulu extrêmement libre pour
accroître l'offre.

M . Louis Mexandeau . sen voyons

M . le président . Quel est l'avis de ia commission ?

M. Fr mi;e e Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement qui n 'es pas ennforme à la logique
de !a proposition de loi.

Des logements achevés depuis moins ae dix ans peuvent
d'ailleurs erre en très mauvais état . A titre de comparaison, je
rappellerai qu'on rénove parfois des H .L .M. construites
depuis sept ou huit ans . Et il est, hélas, fréquent de constater
dans des logements individuels à bon marché des malfaçons
graves. Oserai-je évoquer ici les « chalandonnettes » ?

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chars = du logement. Sur le
fond, ie Gouvernement partage l'avis de la commission.

!1 est évidemment souhaitable que les logements soient
:•-mis en état selon une périodicité beaucoup plus rapide que
celle suggérée par l'amendement . Même des locaux neufs ne
sauraient d'ailleurs échapper à cette exigence. La référence à
la durée de la garantie décennale semble peu fondée, d ' au-
tant que les travaux permettant la mise en jeu de cette
garantie sont en général extrêmement lourds.

Le Gouvernement, pour cette raison, n'est vas favorable à
l'amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 72.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Carton, rapporteur pour avis de la
commission de la production et des échanges, a présenté un
amendement, n° 1, ainsi rédigé :

« Dans le quatrième alinéa du a de l'article 16, après le
mot : " travaux ", insérer les mots : " phoniques, ther-
miques, sanitaires ou " . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M . Bernard Carton, rapporteur pour avis. Les notions de
« remise à neuf » et de « remise en état » paraissait un peu
floues, il parait nécessaire de préciser la nature et la consis-
tance des travaux et ainsi de revenir à la rédaction du texte
initial.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement par souci de cohérence avec le
texte qu'elle avait précédemment adopté. Ces précisions
« phoniques, thermiques, sanitaires » n'ont pas semblé utiles
dans la mesure où il est fait référence à une remise à neuf.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
vernement préfère la rédaction de la commission des lois.

M. le président . La commission de la production
maintient-elle son amendement, monsieur le rapporteur pour
avis ?
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M. Bernard Carton, rapporteur pour avis. Je pensais que
mon amendement était de nature à clarifier la question . Si le
rapporteur de la commission des lois maintient sa proposi-
tion, je retire cet amendement.

M. le président . L'amendement n° 1 est retiré.
M. Hyest et les membres du groupe de l'Union du centre,

M. Tiberi et les membres du groupe du Rassemblement pour
la République, T' .',atiineur et les membres du groupe Union
pour la démet:ratie française ont présenté un amendement,
n o 114 corrigé, ainsi rédigé :

« Dans le quatrième alinéa du a de l'article 16, substi-
tuer aux mots : " à neuf ", les mots : " en état " . »

La parole est à M . Marc Laffineur.

M. Marc Laffineur . C'est une question de terminologie.
On peut faire référence à la remise en état, la détermination
du montant des travaux étant suffisante à notre avis.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Frennois Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement.

J'ajoute à titre personnel qu'après avoir examiné les deux
amendements et le texte initial et avoir participé à de nom-
breuses discussions, il me semble qu'on pourrait concilier
toutes les propositions présentées en retenant la formule sui-
vante : « les travaux d'amélioration, notamment phoniques,
'.anitaires, thermiques ou de remise en état ».

M. le présidant . Mais, monsieur la r pporteui, tenez-vous
vraiment à fi ire ce travail maintenant, dans ces conditions,
ou le suggér . -vous pour une prochaine lecture ?

M. Jacques Toubon . Evitons les « notamment »

M . Michel Sapin, président de la c..mmission . C ' est pour
faciliter le travail ultérieur !

M . le président . Bien ! Nous en resterons là !
Que! est l'avis du Gouvernement sur cet amendement

n o 144 corrigé 7

M . le ministrci délégué, chargé du logement . Même
avis que ia commission !

M. Se président . Je mets aux voix l'amendement no 144

corrigé.
(L'amendemen t n'est pie adopté.)



M . le président. M. Berthol a présenté un amendement.
n° 133, ainsi rédigé :

« Supprimer le b de l'article Id .»

La parole est à M . André Berthol.

M. André Berthol . Il me semble peu acceptable qu'un
contrat dont le locataire a accepté toutes les conditions
puisse être remis en cause . Ce n'est pas un droit de repentir,
c'est bien un droit de remise en cause.

L'article 56 de la loi Quilliot autorisait le propriétaire à
fixer librement le montant du loyer si un logement était resté
vacant plus de dix-huit mois . M. Quilès, par la suite, a
assoupli ce système en autorisant les propriétaires de loge-
ments vacants à réévaluer le montant des loyers sans attendre
ce délai . La proposition de loi qui nous est soumise est plus
sévère sur ce point que la loi du 23 juin 1982.

Elle est également irréaliste, car le bailleur propriétaire
d'un seul logement n'a souvent pas les moyens de fournir les
références exigées par la loi, à moins que l ' observatoire des
loyers ne soit en mesure de les lui communiquer, ce qu i ne
sera pas toujours le cas.

Par ailleurs, cet article autorise l'une des parties à remettre
en cause la clause essentielle de cet accord, c ' est-à-dire le
prix . Cette disposition est profondément dérogatoire aux
règles du code civil et, comme d'autres d'ailleurs, dans cette
proposition de loi, ne semble établie que pour traiter le cas
particulier de Paris : il n'est pas acceptable qu'elle s'applique
à toute la France.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement.

Si le locataire, dans un délai très court puisqu'il est de
deux mois, s'aperçoit qu'il s'est fait « rouler », il aura la pos-
sibilité de s'adresser à la commission de conciliation, puis à
la justice, pour faire constater que les formalités de l'ar-
ticle 18, notamment la vérité des références, ont bien été res-
pectées.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Je répon-
drai à l'argumentation de M . Berthol.

Le deuxième alinéa du b n'a pas du tout, monsieur le
député, l ' objet que vous redoutez, et si le Gouvernement par-
tage l'avis de la commission, ce n'est pas forcément avec la
même motivation . 11 lui semble en effet que dès qu'une dis-
position législative n'est pas respectée, il existe un droit per-
manent à contestation de ce manquement à la toi . Or la dis-
position qui est proposée fixe un délai là où il n'y en avait
pas, et abouti, au terme de ce délai, à éteindre une possibilité
de recours . C'est donc un élément de stabilisation de la situa-
tion et non pas de déstabilisation.

S'agissant de l'ensemble du b dont vous proposez la sup-
pression, le Gouvernement qui a renoncé à ce que ce texte se
trouve à l 'article 17, s'opposera à l'article 17 parce qu'il
accepte le transfert . Dans l'autre hypothèse, le Gouvernement
aurait eu plusieurs possibilités d'intervention par dcciet, et
comme il se serait apprêté à prendre un texte réglementaire
sur cette situation visée par le b il aurait immédiatement
apporté des teiaircissements sur ses intentions quant à l'utili-
sation de l ' article 17 . Comme il fait ce transfert, il souhaite
bien sûr que ce texte demeure dans l'article 16 . II est donc
sur le fond d ' accord sur les conclusions de la commission.

M. le président. La parole est à M . Jean Tiberi.

M. Jean Tiberi . Nous aussi, monsieur le ministre, nous
souhaitons que le locataire dispose d'une possibilité de
contester. Ce qui nous gêne, ou plutôt nous intrigue et nous
fait un peu peur sur le plan économique, c 'est que, de bonne
foi dans la plupart des cas et parfois de mauvaise foi, cette
remise en cause du montant du loyer scit systématique . On
pourrait craindre alors que des propriétaires retirent leurs
logements du marché locatif, situation qui se retournerait
contre les locataires qui ne trouveraient plus de logements en
nombre suffisant.

Je vois bien la contradiction et je ne dis pas : il y a qu'à
Mais, monsieur le ministre, je voulais vous rendre attentif à
cet inconvénient. Peut-être faut-il passer outre, mais je dis
qu' il y a un inca invénient et je vous demande d'y réfléchir .

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 133.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. te président. M. Malandain et les membies du grou p e
socialiste ont présenté un amendement, n a 165, ainsi libellé :

« 1 . - Rédiger ainsi le début du premier alinéa du b de
l'article 16 :

« Pendant une durée de cinq ans à compter de la date
de publication de la présente loi, le loyer des logements . ..
(le reste sans changement).

« II . - Après le premier alinéa du b de cet article,
insérer l'alinéa suivant :

« Avant l'expiration du délai mentionné à l'alinéa ci-
dessus, le Gouvernement présentera au Parlement un rap-
port d'exécution permettant d'établir la comparaison
entre l'évolution des loyers des logements vacants selon
qu'ils relèvent du a ou du h du présent article . »

La parole est à M . Guy Malandain.

M. Guy Malandain . Ainsi que je l'ai expliqué précédem-
ment, la disposition qui consiste à fixer le loyer des loge-
ments vacants par rapport aux références, serait d'une durée
limitée à cinq ans. Au terme de cette période le Gouverne-
ment produirait un rapport qui décrirait l'évolution des
loyers des logements selon qu'ils relèvent de l'une ou l'autre
catégorie. (in saurait ainsi si cette disposition a eu ou non un
sens économique. Dès lors, le Parlement prendait les disposi-
tions qui s'imposent, soit de pérennisation, soit d'abandon de
cette clause.

	

,

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission n'a
pas examiné cet amendement . A titre personnel, j'y suis favo-
rable.

M . Io président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
vernement est d'autant plus favorable à cet amendement que
ses auteurs expriment aine' leur confiance dans les disposi-
tions de l'ensemble du texte et veulent simplem _nt se donner
un délai, au terme duquel ils feront le point sur l'efficacité
de la loi.

II y a entre la rédaction de l'amendement n o 165 et la posi-
tion du Gouvernement sur l'article 17 une communauté
d'analyse totale . Je serais heureux que nous puissions, de ce
fait, parvenir à une même appréciation et sur cet amende-
ment et sur l'article 17.

S'agissant de l'observation précédente de Tiberi qui
appelait une réponse, je voudrais lui dire qu'en droit le rai-
sonnement que j'ai développé est parfaitement fondé . Actuel-
lement, le délai de contestation est ouvert sans limitation . La
disposition de protection qui a été votée il y a quelques ins-
tants est de nature à rasséréner les propriétaires qui pour-
raient avoir quelque inquiétude à ce propos.

M. le président . La parole est à M . Jacques Toubon,
contre l'amendement.

M. Jacques Toubon . L'opposition est contre cet amende-
ment car, comme l'ont expliqué MM . Tiberi, Hyest, Méhai-
gnerie et Laffineur, notre position est différente.

La proposition d'ensemble que nous avons présentée ten-
dait à distinguer les zones à tension des zones normales et
non pas, comme le propose le présent amendement, à enca-
drer la fixation des loyers, pendant un certain temps - cinq
ans en l'occurrence -, mais sur l'ensemble du territoire.

C'est cette différence de philosophie que tout le monde a
bien comprise puisque nous en parlons depuis une heure
maintenant qui nous conduit à nous opposer à cet amende-
ment.

Mais, nous sommes aussi conscients que le système que
nous avions proposé et qui a été repoussé par la majorité de
cette assemblée était sûrement juridiquement plus contrai-
gnant, même s'il portait sur un territoire plus réduit . Et en ce
sens aussi, il était probablement plus protecteur, juridique-
ment parlant, pour le locataire.

En revanche, si le système de l'amendement Malandain est
juridiquement plus léger, il est psychologiquement plus lourd,
car il bloque en quelque sorte l'application de la loi de 1986
sur l'ensemble du territoire .



Mais, monsieur Malandain, si vous le permettez, tout en
m'opposant à votre amendement, je voudrais vous poser
deux questions.

Comme le ministre l'a dit très justement et je dirai, genti-
ment, avec la souplesse du montagnard qu'il est - depuis
vingt-quatre heures il est particulièrement souple ! - l'amen-
dement n° 163 n'a toute sa portée que si l'on revient sur la
fixation par décret des loyers dans les zones sensibles . Si l'on
choisit un dispositif applicable sur tout le territoire avec le
système des références, on ne peut pas y ajouter la fixation
des loyers par décret dans les zones sensibles.

M . Jean Tiberi . C'est sûr !

M. Jacques Toubon . C'est ce que le ministre a dit en
faisant appel à vous. Pour notre part, nous estimons que
nous sommes là au coeur du dispositif et nous aimerions
connaître votre position sur ce point.

La seconde question à laquelle je souhaiterais que vous
répondiez, non pas pour moi mais pour l'Assemblée toute
entière afin qu'elle connaisse exactement le dispositif qui sera
finalement retenu est la suivante : quel sens faut-il donner à
l 'amendement n° 167 rectifié du Gouvernement après l'ar-
ticle 24 qui, je le suppose, a fait aussi l 'objet d'une concerta-
tion avec les élus et en particulier avec les spécialistes, c'est-
à-dire vous-même et M. Mermaz ?

Faut-il comprendre que vous voulez, à compter du 22 mai,
c'est-à-dire dès le début de la première lecture, faire en sorte
que tous les baux en renouvellement entrent dans le système
des références de l'article 16 c? Dans ce cas, nous considére-
rions que le système est lourd mais qu'il ne constitue pas une
aberration sur le plan économique.

Faut-il comprendre, au contraire, que cet amendement, au
regard de l 'amendement dont Mme Neiertz a demandé le
retrait vendredi et de la première mouture de l'amende-
ment n o 167 qui avait été déposé cet après-midi, se traduira
en réalité par un blocage des loyers cette année pour,
excusez-moi cette expression, gagner un an au niveau de l'in-
dice des prix ?

Autrement ait, avons-nous affaire à l'amendement n° 165
moins l'article 17 plus un renvoi à partir du 22 mai au sys-
tème de références défini à l ' article 18 ?

Si le dispositif que vous envisagez est bien celui que je
viens de décrire, l 'opposition ne manifestera pas une hostilité
systématique à son encontre.

M . le président . Monsieur Malandain, pouvez-vous
répondre en deux mots aux deux questions de M . Toubon ?

M. Guy Malandain . Je ne répondrai pas immédiatement,
monsieur le président, car la méthode dans le travail a aussi
son impotance. Je me limiterai à trois rapides observations ..

En premier lieu, je compléterai mon intervention de tout à
l 'heure en indiquant que si nous avons prévu une durée d'ap-
plication de cinq ans, ce n'est pas seulement, monsieur le
ministre, parce que nous avons confiance dans notre loi, c ' est
aussi parce que nous avons confiance dans la politique de
logement et d'aménagement du territoire due le Gouverne-
ment s 'est engagé à mener.

M . le ministre dél4puâ, chargé du logement. Je vous
en sais gré !

M. Guy Malandain. A défaut, cela n'aurait pas de sens et
notre dialogue serait écourté, en tout cas incomplet.

En deuxième lieu, je m ' expliquerai sur l'article 17, et
répondrai par là même à M . Toubon, lorsque M . le président
l 'appellera en discussion . Chacun sait, en effet, qu'il y a là
un point de discussion . M . le ministre a donné sa position au
nom du Gouvernement, je donnerai la mienne.

En ce qui concerne, enfin, l'amendement n° 167, si
M. Toubon avait été là lorsque nous avons travaillé sur le
sujet, il saurait, car cela a été dit à plusieurs reprises par les
uns et par les autres, qu ' il s'agit simplement de permettre aux
personnes dont le bail va venir à renouvellement et qui n'ont
pas pu bénéficier des mesures prises en son temps par
M. Maurice Faure, de pouvoir en bénéficier avant la promul-
gation de la loi dont nous discutons,

M. Jacques Toubon. Merci !

M. l président . Je mets aux voix l'amendement no 165.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M. Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement, n° 73, ainsi rédigé :

« Compléter le premier alinéa du b de l'article 16 pair
les mots : ", la liste des références ayant servi à le déter-
miner devant être fournie au locataire avant la conclusion
définitive du contrat et l'entrée dans les lieux" . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier. Si vous le permettez, monsieur le pré-
sident, je soutiendrai en même temps les amendements nos 73
et 74 car, en fait, ils se complètent.

M. le président . Bien volontiers.
M . Gilbert Gantier a, en effet, présenté un amendement,

n a 74, ainsi rédigé :
« Dans le deuxième alinéa du b de l'article 16, substi-

tuer aux mots : "de l'article 18", les mots : "qui précè-
dent" . »

La parole est à M . Gilbert Gantier .

M. Gilbert Gantier. Dans le paragraphe b de l'article 16,
il est prévu d'une p'rt un principe, c'est-à-dire que les loca-
tions sont faites à un prix établi par référence aux loyers
habituellement constatés dans le voisinage et, d'autre part,
une procédure qui permet au locataire d'exprimer son désac-
cord.

A l'évidence, tout cela risque d'aboutir à un contentieux
extrêmement lourd, et l'on peut même craindre qu'il ne soit
systématique dans la mesure où le locataire serait déjà entré
dans les lieux. C'est la raison pour laquelle il m'a semblé
qu ' il pourrait être préférable d'obliger !e bailleur à fournir la
liste des références qui ont servi à déterminer le prix avant la
conclusion définitive du contrat, et surtout avant l 'entrée
dans les lieux.

On éviterait ainsi le renvoi à l'article 18, on aboutirait, je
crois, à i'ne meilleure entente entre bailleurs et locataires et
on ferait l'économie d'un contentieux qui risque d'être consi-
dérable.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur les
amendements nos 73 et 74 ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé les amendements nos 73 et 74. Il semble qu'il soit
déjà répondu à l'amendement no 73 dans l'article 3, qui pré-
voit que les références doivent être jointes au contrat.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement. Le Gou-
vernement partage l'avis de la commission.

J'ajoute, à propos de l'amendement no 74, que ce n'est pas
parce qu'on remplacera la référence aux conditions définies à
l'article 18 par une référence aux conditions « qui précè-
dent », que l'on changera le droit à contestation qui existe
chaque fois qu'il n'y a pas respect de la loi . Or, je continue à
affirmer qu'une disposition qui fixe un délai, très raison-
nable, de deux mois seulement et qui éteint les possibilités de
contestation ultérieure est une disposition protectrice des
bailleurs.

Cette explication, fondée en droit, devrait, monsieur Gan-
tier, conjurer les quelques appréhensions que vous avez
exprimées.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 73.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 74.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Je suis saisi de deux amendements, n os 2
et 76 corrigé, pouvant être soumis à une discussion com-
mune.

L'amendement n° 2, présenté par M . Carton, rapporteur
pour avis, est ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du b de l ' article 16, substi-
tuer au mot : "deux" le mot : "quatre" . »

L'amendement n o 76 corrigé présenté par M. Laffineur est
ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du b de l'article 16, substi-
tuer aux mots : "de deux, les mots "d'un" . »

La parole est à M . le rapporteur pour avis, pour soutenir
l'amendement `°



M. Bernard Carton, rapporteur pour avis. Il s'agit en fait
d'un amendement pour la forme, que la commission de la
production et des échanges a adopté parce que le texte qui a
été soumis à son avis prévoyait un délai de quatre mois pour
contester le loyer . A titre personnel, je trouve que la proposi-
tion de la commission des lois est meilleure . Quatre mois, en
effet, représentent peut-être un délai un peu long.

En revanche, le réduire à un mois comme le propose
l ' amendement n° 76 corrigé n'ouvre pas, pour le locataire, un
droit réel à contestation.

En résumé, la proposition de la commission des lois ten-
dant à fixer un délai de deux mois me parait être la plus
sage, et je retire l'amendement n° 2.

M. le président . L'amendement n° 2 est retiré.
La parole est à M. Marc Laffineur, pour soutenir l'amen-

dement n° 76 corrigé.

M. Marc Laffineur . Lorsque l'on signe un contrat, il
parait difficile ensuite d'en discuter le prix, qui en est quand
même l'un des éléments les plus forts . Je sens bien que la
suppression du droit à contestation ne sera pas possible, mais
il me semble que réduire de deux mois à un mois le délai
durant lequel il pourra s'exercer limiterait le nombre de
conflits.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur
l'amendement n o 76 corrigé ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission est
favorable à un délai de deux mois . En effet, si l'on ouvre un
droit, il faut donner les moyens de i 'erm.___. Même s'il est
court, le délai doit correspondre à quelque chose . Une per-
sonne qui vient occuper un logement, qui quelquefois arrive
d 'une autre région, doit avoir le temps de se rendre compte
qu'elle s'est fait « rouler », du moins que ce qu'on lui a loué
ne correspond pas à ce qu'on lui avait annoncé . Il faut
ensuite qu'elle se donne les moyens d' introduire un recours.
Un délai de deux mois semble le minimum ; le réduire serait
reconnaître un droit sans accorder les moyens de l'exercer.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Il est
conforme à celui du rappurteur . Ou bien l'on est en présence
d'une situation illégale et le délai de contestation n'a pas
actuellement de limite, ou bien l'on est en présence d'une
erreur de bonne foi et plus on raccourcit le délai, moins on
se donne la possibilité d'un règlement amiable . Si le délai est
trop court, un contentieux sera très vite engagé à titre conser-
vatoire.

Un délai de deux mois me parait être une solution sage.
M. le rapporteur de la commission de la production et des
échanges a bien voulu retirer son amendement qui proposait
d'allonger ce délai . Je serais heureux que, par une compré-
hension symétrique, M. Laffineur veuille bien retirer égale-
ment le sien, qui propose de le réduire.

M. le président . Monsieur Laffineur, maintenez-vous
votre amendement ?

M. Marc Laffineur. Monsieur le ministre, il est tard, je
vais vous faire plaisir. Je retire mon amendement.

M. le président . L'amendement n° 76 est retiré.
MM. Goldberg, Duroméa, Mme Jacquaint, MM . Le Me.ur,

Brard, Pierna, Hermier, Gouhier et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement . n a 16
corrigé, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le c de l'article 16 :
(i c) Lors du renouvellement du contrat, qui est de

droit sous réserve des dispositions du deuxième alinéa du
paragraphe 1 de l'article 14, la réévaluation du loyer ne
peut s ' effectuer que dans les conditions fixées par le d du
présent article . »

La parole est à M . Jean Tardito.

M. Jean Tsrdito . Nous proposons une nouvelle rédaction
du paragraphe e, car l'importance des changements de loca-
taires intervenus pendant la période de liberté des loyers et le
mouvement de hausse enregistrée nous autorisent à consi-
dérer que les lois du marché se sont appl i quées largement . Il
n'y a donc pas lieu d'introduire la notion Ge sous-évaluation.

Avec cet amendement, nous touchons au coeur même du
dispositif du texte qui nous est proposé .

Il est étrange de constater que les partisans des lois du
marché ne les acceptent qu'en sens unique : quand elles favo-
risent la hausse des loyers.

Après toute une période de liberté, il existe sans doute plus
de loyers manifestement surévalués que de loyers sous-
évalués. Or, on ne propose pas d'introduire de procédure de
révision à la baisse en concédant que le loyer accepté par le
locataire est une reconnaissance du marché . Mais alors, pour-
quoi ne pas admettre ce même principe dans le cas inverse ?.

Nous considérons que cette disposition est extrêmement
dangereuse. Elle maintient le fondement de la loi Méhai-
gnerie en organisant l'évolution des loyers dans un seul sens
à partir d'un théorème célèbre que nous pouvons paraphraser
ainsi : « les loyers d'aujourd'hui sont les références de
demain et les expulsions d'après-demain ».

Compte tenu, en effet, de toutes les possibilités de hausses
existantes - logements vacants ou refaits, changement de
locataires - il sera toujours possible de trouver des références
de loyers plus élevées.

Cette spirale ne rencontrera en revanche aucun mécanisme
de retour en arrière . Les propriétaires préfèrent laisser les
logements vides plutôt que de baisser leurs prix . Nous le
vérifions maintenant. Ils ont une deuxième solution : raréfier
l'offre sans concurrence par le secteur public puisque les
crédits qui y sont consacrés sont en baisse, comme d'ailleurs
ceux qui contribuent au logement individuel.

Notre amendement propose, en résumé, de considérer que
le marché a sanctionné tous les prix des loyers déjà fixés . A
partir de là, nous n'acceptons que les hausses découlant de
l'indice du coût de la vie qui mesure la capacité du locataire
à faire face à ces besoins.

S'agissant d'un amendement de fond, je demande, au nom
de mon groupe, un scrutin public.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement qui ne permet la réévaluation. du
loyer d'un contrat renouvelé que par ,e jeu de la clause de
révision . Le paragraphe c fixe une procédure de mise à
niveau du loyer en cas de sous-évaluation manifeste . La com-
mission a donc repousse l'amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
vernement est également défavorable à l'amendement.

Il n'est absolument pas juste de dire que le texte est à sens
unique et que rien n'est fait pour les loyers qui pourraient
être surévalués . Toutes les dispositions dont nous avons
débattu depuis le début de notre discussion ont pour but
d'empêcher qu'existent des loyer, surévalués . En face, une
seule est proposée pour prendre en compte le cas inverse,
dont personne ne peut nier qu'il existe . . Il n'y a donc pas
déséquilibre, sinon par l'abondance des dispositions contre la
surévaluation.

Le rapport sur les loyers a confirmé qu'il existait un
nombre élevé de baux de plus de trois ans, et il a monta que
dans de nombreux cas, les prorogations de baux avaient été
faites à l'amiable car les parties avaient été raisonnables . Il
ne serait pas juste clin. ceux qui ont eu la sagesse de faire
durablement preuve de modération puissent être définitive-
ment pénalisés s'il peut êt e démontré qu'il y a un gros écart
entre les loyers qu'ils pratiquent et ceux qui sont normale-
ment pratiqués par des logements comparables . C'est ce que
veut dire la notion de sous-évaluation en fonction de réfé-
rences à des logements comparables.

Le Gouvernement ne voit donc pas du tout dans la dispo-
sition proposée le déséquilibre que M . Tardito dénonçait à
l'instant . II lui semble, au contraire, que c'est une disposition
d'équilibre pour l'ensemble du texte.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement na 16

corrigé.
Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. lu présidant . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leurs places .



/1VV L.IV1 J ._
	

1'1,11 I V IY /144 - G " %7 Ll '11v VL L!V LJ Iv~C11 I .Oe 8 8 8

Le scrutin est ouvert.
(/1 est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 558
Nombre de suffrages exprimés 	 558
Majorité absolue	 280

Pour l'adoption	 27
Contre	 531

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M. Hyest et les membres du groupe de l'Union du centre,
M. Tiberi et les membres du groupe du Rassemblement pour
la République, M . Laffineur et les membres du groupe Union
pour la démocratie française ont présenté un amendement,
n° 115, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du c de l'article 16, substituer
aux mots : " ne donne lieu à réévaluation que s'il est
manifestement sous-évalué ", les mots : " peut donner lieu
à réévalua :ion " .»

La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest. La proposition de loi prévoit
que, lors du renouvellement, le loyer ne peut donner lieu à
réévaluation que s'il est manifestement sous-évalué.

Cela m'a, comme on dit maintenant, interpellé sur le plan
grammatical et j'ai trouvé que c'était en quelque sorte une
pétition de principe. Je pense qu'il vaut mieux dire que le
loyer « peut donner lieu à réévaluation », la constatation de
la sous-évaluation ne pouvant provenir que de l'application
du deuxième alinéa du paragraphe e.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Bien que M. Hyest
se soit senti interpellé et ait interpellé la commission, celle-ci
a repoussé son amendement, qui fait disparaître la notion de
sous-évaluation manifeste.

En fait, qui dit réévaluation suppose qu'il y ait eu sous-
évaluation.

Quant à la notion de sous-évaluation manifeste, elle est
tout à fait compréhensible pour un juriste.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Même
avis que la commission !

M. le pedsidr nt. Je -mets aux voix l'ametiden,ent n° 115.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Malandain a présenté un amende-
ment, n° 159, ainsi rédigé :

« Compléter le premier alinéa du c de l'article 16 par la
phrase suivante : " Est considéré comme manifestement
sons-évalué
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de la fourchette des loyers, établie pour des logements
comparables, selon des modalités fixées par décret pris en
Conseil d'Etat" ».

La parole est à M . Guy Malandain.

M. Guy Malandain . II y a, dans ce texte, deux notions
difficiles à appréhender - et c'est normal à partir du moment
où, comme je le disais hier soir, on ne veut pas entrer dans
une économie administrée. La première notion est celle des
références, de leur constitution, de ;a situation d ' un logement
comparable . La seconde est celle de sous-évaluation.

Nous avons essayé - je le dis humblement - de les traduire
en termes législatifs . Nous nous sommes rendu compte que
c ' était très difficile, car cela nous conduisait à entrer dans
des détails qui relèvent plus du règlement que de la loi.

Aussi, nous proposons, par notre amendement n° 159, que
la notion de « logement sous-évalué » soit fixée par un décret
pris en Conseil d'État.

Sachant qu'on peut appréhender assez facilement la des-
cription de cette situation lorsqu'il y a des observatoires des
loyers, mais que, lorsqu ' il n'y a pas d'observatoires et qu ' il
faut se contenter des références fournies par le bailleur, je
n'ai pas trouvé d'autres possibilités que le dialogue et la

confrontation entre des références qui seraient fournies par le
bailleur et des références qui seraient fournies par le loca-
taire.

Encore faudrait-il organiser de façon contractuelle, et non
pas conflictuelle, la confrontation des apports qui pourraient
être faits dans ce sens.

Dernier point auquel il y aurait lieu de réfléchir : à partir
du moment où l'on s'est donné une fourchette basse par réfé-
rence ou par donnée statistique de l'observatoire qui signifie
qu'un loyer est sous-évalué, quel est le chemin que l'on peut
parcourir pour le remettre au niveau afin qu'il ne soit plus
sous-évalué ?

II nous semble que c'est jusqu'au niveau de cette four-
chette basse, et non au-dessus de cette fourchette basse.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
accepté cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
vernement ne partage pas l'avis de la commission de la pro-
duction et des échanges.

Celle-ci a considéré dans son rapport concernant l'ar-
ticle 16 c qu'il n'appartenait pas au législateur de donner une
définition du loyer manifestement sous-évalué, mais que cette
définition devait se dégager progressivement des décisions
prises par les commissions de conciliation et par les tribu-
naux.

Le Gouvernement estime qu'il faut en revenir à cette ana-
lyse initiale, telle qu'elle figure dans ce rapport de la com-
mission de la production et des échanges.

La définition par voie réglementaire de la notion de sous-
évaluation parait, en effet, poser trois problèmes extrêmement
délicats.

D'abord, l'habilitation législative devrait certainement, si
l'on choisissait cette voie, préciser davantage les conditions
d'exercice du pouvoir réglementaire.

Ensuite, le système tel qu'il est exposé dans l'amendement
suppose implicitement que des dispositifs d'observation des
loyers soient immédiatement généralisés à la France entière,
ce qui ne sera que progressif.

Enfin, la mise au point d'un tel décret ne manquerait pas
d'exiger, compte tenu de sa complexité, un certain délai pour
que la loi soit applicable.

Pour ces trois raisons, le Gouvernement, qui comprend
parfaitement l'objet visé par l'auteur de l'amendement,
souhaite le retrait de ce dernier.

M . le président. Acceptez-vous de retirer votre amende-
ment . monsieur Malandain ?

M. Guy Malandain . Me rangeant à l'avis du Gouverne-
ment, je retire l'amendement.

M . le président . L'amendement n° 159 est retiré.
Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 93, ainsi

rédigé
u Après le deuxième alinéa du e de l'article 16, insérer

l'alinéa suivant :
« Lorsque le oailleur fait application des dispositions

du c du présent article, il ne peut donner congé au loca-
taire pour la même échéance du contrat . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre délégué, chargé du logement. La
disposition que nous proposons nous parait actuellement
implicite . Mals la rendre explicite présente l'avantage de
rendre nulle une proposition d'augmentation qui serait
accompagnée d'un congé . Telle sera aussi, je pense, le
sentiment de l'Assemblée.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
accepté cet amendement, qui a pour objet d'interdire au
bailleur qui a proposé un renouvellement du contrat avec
hausse de loyer de délivrer parallèlement à son locataire
un congé :afin de faire pression sur lui.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement
ri o 93.

(L'amendement est adopté.)



M. le président . Je suis saisi de trois amendements,
nos 75, 77 et 116, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L'amendement n o 75, présenté par M. Gilbert Gantier,
est ainsi libellé :

« Après les mots : " ne peut excéder ", rédiger ainsi la
fin du deuxième alinéa du d de l'article 16 : " la variation
d e l'indice national mesurant le coût de la construction
établi et publié par l'Institut national de la statistique et
des études économiques " . »

Les amendements nos 77 et 116 sont identiques.
L'amendement n° 77 est présenté par M . Laffineur

l'amendement n° 116 est présenté par M . Hyest et les
membres du groupe de l'Union du centre, M . Tiberi et les
membres du groupe Rassemblement pour la République,
M. Laffineur et les membres du groupe Union pour la démo-
cratie française.

Ces amendements sont ainsi libellés :
« Après les mots : " ne peut excéder ", rédiger ainsi la

fin du deuxième alinéa du d de l'article 16 : " la variation
de l'indice national mesurant le coût de la construction
publié par l'Institut national de la statistique et des
étuoes économiques " . »

La parole est à M . Gilbert Gantier, pour soutenir l'amen-
dement n° 75.

M. Gilbert Gantier . Le texte qui nous est soumis com-
porte une disposition plus que singulière . Et je regrette que
M. le rapporteur général du budget, qui était là tout à
l'heure, ne soit plus présent en séance, car il aurait pu
donner le point de vue de la commission des finances.

II est étrange de vouloir indexer un loyer sur le taux d'in-
flation prévisionnel en glissement, fixé dans le rapport écono-
mique et financier qui est annexé au projet de loi de
finances, et ce pour plusieurs raisons.

D'abord, c'est tout à fait contraire à l'ordonnance de 1958
qui interdit toute indexation sur le niveau général des prix et
qui autorise seulement les indexations fondées sur les prix
des biens, produits ou services ayant un rapport direct avec
l'objet du contrat.

Ensuite, ce rapport économique n'a aucune valeur législa-
tive. C'est un document de travail que le Gouvernement
fournit traditionnellement avec le projet de loi de finances,
mais nous ne le discutons pas et nous ne votons jamais
dessus.

Enfin, il est singulier d'indexer une valeur sur des prévi-
sions, gtii peuvent ne pas se réaliser. Dans le rapport joint à
la loi de finances pour 1989, il est bien précisé qu'il s'agit de
simples prévisions, d'estimations, d'hypothèses. On y lit
notamment, à la page 31 : « En glissement sur l'année, la
hausse de l'indice des prix à la consommation s'établirait à
2,8 p . 100 en 1989. » Mes chers collègues, voyez où nous en
sommes compte tenu de la hausse de certaines matières pre-
mières ! Ce n'est vraiment pas sérieux de retenir cette réfé-
rence.

Telles sont les raisons pour lesquelles je propose, comme
l'avait fait la loi Méhaignerie, mais comme l'avait fait aussi
auparavant la loi Quilliot, que l'on se réfère à l'indice
I .N .S.E .E. du coût de la construction, qui est un indice
publié par un organisme public.

Je ne vois pas très bien pourquoi l'on se méfierait de cet
indice. J'ai sous les yeux les chiffres relatifs aux années 1986,
1987 et 1988. Savez-vous, mes chers collègues, que, entre le
troisième trimestre de 1987 et le quatrième trimestre, l'indice
I .N .S .E.E. du coût de la construction a baissé ? II est passé
de 895 au troisième trimestre à 890 au quatrième trimestre . Je
ne veux pas lasser l ' attention de l'Assemblée en reprenant
tous les chiffres, mais je signalerai également que les troi-
sième et quatrième trimestres de l'année 1988 ont exactement
le même chiffre, soit 919.

Je propose donc, par cet amendement, que l'on revienne,
comme lors des précédentes lois que j'ai citées, à la variation
de l ' indice national mesurant le coût de la construction,
établi et publié par l'Institut national de la statistique et des
études économiques.

M . le président . La parole est à M . Marc Laffineur, pour
défendre l'amendement n° 77.

M. Marc Laffineur. J'irai, bien entendu, dans le même
sens . Pourquoi laisser au pouvoir politique le choix de ia
variation du coût de location, alors que le coût 1 N .S .E .E . de
la construction permet aux loyers d'être réévalués de façon
indépendante ?

II me parait donc nécessaire de revenir à l'indice
I .N .S .E .E . du coût de la construction.

M. le présidant . La parole est à M . Jean Tiberi, pour
soutenir l'amendement n° 116.

M. Jean Tiberi . Je reprendrai très brièvement les mêmes
arguments.

On peut difficilement admettre comme bases d'indexation
les prévisions fournies par le ministre des finances lors de la
présentation de la loi de finances, car on ne sait pas où l'on
va et ces prévisions ont souvent un caractère déflationniste
qui est ensuite infirmé par les faits. C'est une référence qui
n'est pas stable, qui n'est pas régulière et qui est d'une totale
imprécision . II ne serait pas de bonne méthode de la retenir
et ce ne serait pas un précédent heureux.

Aussi, comme mes collègues, je demande que l'on revienne
à un indice qui est reconnu par tous, dans les conditions que
viennent d'exposer les deux orateurs qui m'ont précédé.

M. le président . Quel eet l'avis de la commission sur les
amendements nos 75, 77 et 116 ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé ces trois amendements après de longs débats, au
cours desquels j'ai exprimé mz position personnelle, qui était
de supprimer purement et simplement cette référence indi-
ciaire s'agissant de baux de courte durée.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement . II s'agit là
d'une question qui n'est pas négligeable et à propos de
laquelle je tiens à bien situer la position du Gouvernement.

Dans les concertations que ce dernier a conduites, la plu-
part des interlocuteurs, aussi bien locataires que bailleurs, ont
souhaité le maintien d'une indexation.

Les organisations de locataires, qui représentent d'ailleurs
les locataires les plus modestes, font observer, à juste titre,
que cette solution permet d'éviter des à-coups très difficiles à
supporter par les budgets modestes et qu'un certain lissage
est préférable.

Cela étant, vous connaissez tes efforts que fait le Gouver-
nement pour « désintoxiquer » le pays et le guérir d'une cer-
taine manie de l'inflation.

S'agissant des baux de courte durée, il avait été envisagé
de ne pas écarter la possibilité d'une désindexation pure et
simple, comme cela existe dans un certain nombre d'autres
domaines.

Pour tenir compte de ce qu'a été la concertation, le Gou-
vernement n'estime pas sans intérêt pédagogique, même s'il
n'en ignore pas la difficulté juridique, de laisser la discussion
s'engager devant les deux assemblées sur la proposition telle
qu'elle nous est présentée.

Elle a, en effet, k mérite d'appeler l'attention sur l'intérêt
que représentent toutes les pratiques visant à éviter l'anticipa-
tion sur l'inflation.

Nous n'ignorons pas que l'I .C .C . a connu les évolutions
soulignées par M . Gantier. Mais cette référence, qui a un
côté « innovant », oblige à une réflexion et il nous semblerait
bon que les parties concernées par l'objet de cè débat puis-
sent être amenées à k poursuivre à l'occasion de cette discus-
sion.

Cela ne veut pas dire nue, jusqu'au terme de la discussion
de ce texte, ce sera la référence retenue . Mais il semblerait
dommage que nous n'explorions à fond les possibilités
d ' appui sur une référence qui exprime une volonté des pou-
voirs publics de contribuer en tout domaine à l'amplification
d 'une démarche désinflationniste.

Dans le contexte actuel, qui n'est pas à l'abri de l'appari-
tion de nouvelles tensions inflationnistes - il y en a un cer-
tain nombre d'indices -, il ne nous semble pas sans intérêt
que cette réflexion puisse être développée.

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement rejoint la
position que vient de soutenir la commission.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 75.
(L'amendement n'est pas adopté.)



M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements nas 77 et 116.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

M. le président. MM. Gouhier, Duroméa, Mme Jac-
quaint, MM . Le Meus, Brard, Pierna, Hermier, Goldberg et
les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 15, ainsi rédigé :

« Supprimer le e de l'article 16. »
La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet . Monsieur le président, cet amendement
tombe car il était la conséquence d'une proposition visant à
ne pas permettre la location avec des travaux exécutés, qui a
été précédemment repoussée.

M. le président. En effet, monsieur Millet, l 'amendement
n° 15 n'a plus d'objet.

Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets aux voix l'article 16, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 16, ainsi modifié, est adopté.)

Article 17

M. le président . « Art . 17. - Dans les zones géogra-
phiques où le niveau et l'évolution des loyers comparés à
ceux constatés sur l 'ensemble du territoire révèlent une situa-
tion anormale du marché !ocatif, un décret en Conseil d'Etat,
pris après avis de la Commission nationale de concertation,
peut fixer le montant maximum d'évolution des loyers des
logements vacants définis au b de l'article 16 et des contrats
renouvelés définis au c du même article.

« Ce décret précise sa durée de validité qui ne peut
excéder un an et peut prévoir des adaptations particulières,
notamment en cas de travaux réalisés par les bailleurs ou de
loyers manifestement sous-évalués . »

Sur cet article, plusieurs orateurs sont inscrits.
La parole est à M . Jean-Yves Autexier.

M. Jean-Yves Autexier . L'article 17 de cette proposition
de loi concerne plus spécifiquement des secteurs où, chacun
l'a observé, la situation est tri difficile. C'est essentiellement
le cas de Paris, de l 'agglomération parisienne et égaiement du
centre de quelques autres agglomérations.

La situation est tendue parce que la loi du 23 décembre
1986, dite loi Méhaignerie, devait reposer sur un équilibre de
l'offre et de la demande.

Dans les secteurs où l'offre est manifestement inférieure à
la demande, les effets néfastes n 'ont pas tardé à apparaître.

D'après un rapport établi récemment par le ministère du
logement, les hausses moyennes sur Paris étaient de 8 p . 100
au cours des six derniers mois étudiés.

Mais derrière ces moyennes se cachent des réalités
diverses. A Paris, les propositions de hausse étaient effec-
tuées sur des bases de 38 p. 100 selon l'observatoire des
loyers, de 40 p. 100 selon l'I .N .S .E .E. Et 88 p. 100 de ces
propositions étaient acceptées . Sans doute pas d e gaiet é de
came, mais tout simplement parce que beaucoup de locataires
n 'ont pas le choix, même s'ils savent qu'ils rencontreront
ensuite de graves difficultés pour régler des loyers manifeste-
ment trop élevés pour leur budget.

II y a donc une nécessité d 'intervention. Tout d'abord une
intervention par les dispositions générales de la proposition
de loi que nous étudions . Proposition de loi dont l'applica-
tion rapide réglera bien des problèmes.

La notion de loyer manifestement sous-évalué, seule sus-
ceptible de permettre aux bailleurs de ;Imposer des augmen-
tations, co:stikuera une garantie. Mais, vous le savez aussi, le
système des si-, références que doit fournir le bailleur pour
proposer une augmentation n'a pas, dans le passé récent,
constitué un frein sérieux à Paris. Et nous savons !6Vis que,
pour beaucoup de baux qui viennent à ?èehin oe cf ,23- juin,
les locataires ont déjà reçu des propositions de Muaèi mani-
festement excessives, manifestement abusives.

J 'ai quelquefois entendu dire que nos propositions étaient
d 'ordre idéologique . Pas du tout I Quand un dispositif ne
fonctionne pas, il faut en changer là où il ne fonctionne pas.
H n'y aurait dogmatisme que dans la persévérance . Que
deviendrait d'ailleurs l'intérêt public si trop d'abus l'outra-
geaient ?

Sans doute, l'article 17 n'est-il pas la panacée, mais c'est
une mesure nécessaire . On sait bien - et M. le ministre l'a
rappelé - que la solution est beaucoup plus globale . Elle
passe par le développement de l'offre de logement social, par
le développement de l'offre foncière . Mais, faute de cet
article nécessaire, on pourrait craindre que Paris ne
connaisse, de ce point de vue, un statu quo.

Tout le monde considère que Paris et l'agglomération pari-
sienne connaissent une situation de crise particulière . A cette
crise particulière, la logique veut que des dispositions parti-
culières s ' appliquent. Si c'est le problème central, et si tout le
monde reconnaît que c'est le problème central, je ne doute
pas qu'il y ait, dans cette assemblée, une large majorité pour
approuver cet article.

Je ne peux pas vous suivre, monsieur Méhaignerie, quand
vous affirmez que moins on légiférera dans le domaine du
logement, mieux on se portera. Car je crois qu'à Paris, spéci-
fiquement, et pour reprendre la formule de Lacordaire « c'est
la loi qui affranchira » le locataire des contraintes ou des
abus.

M. Jean-Jacques Hyest . Ce n'est pas une citation !

M. Jean-Yves Autexier. Bref, cet article offre au Gouver-
nement un instrument. Le GouverTement ne souhaite pas
s'en emparer . Comme lui, j'espère que la situation se réglera
d'elle-même, par la simple application des dispositions géné-
rales de la loi. Si c'est le cas, l'article 17 resterait l'épée de
Damoclès suspendue au-dessus des abus . A ce titre seul, il
serait déjà utile . A plue long terme, il donnera à l'exécutif, en
cas de nouveau dérapage, les moyens d'agir au bon moment,
dans le sens de l'intérêt public.

M. le président. La parole est à M. Jean liber..

M. Jean Tibéri . Je reprendrai rapidement des arguments
que j'ai eu l'occasion de développer à plusieurs reprises.

Les interventions par décrets, autoritaires, dans un passé
lointain et récent, se sont avérées des mesures nocives, qui
ont abouti exactement à l'inverse de ce que l'on désirait ;
elles se sont retournées contre les locataires, que vous et moi
voulons défendre, à juste titre, dans les secteurs difficiles
- Paris n'est pas le seul, et M . le ministre a évoqué tout à
l'heure des problèmes qui se situaient ailleurs. Il est vrai
cependant qu'ils sont particulièrement graves dans les centres
urbains, notamment dans la région parisienne.

Le dispositif que nous avons proposé répond à cette préoc-
cupation légitime, qui nous est commune, et le dispositif
développé par le Gouvernement, que nous n 'approuvons pas
dans son intégralité, se rapproche d'une vue sérieuse et saine
des réalités économiques.

Par-delà la protection légitime des locataires, que nous
soutenons, notamment dans les centres difficiles, deux élé-
ments sont nécessaires : il faut permettre l'investissement
locatif privé - cette donnée est importante - tout en dévelop-
pant le logement social.

C'est pourquoi, nous conduisons à Paris une politique
active de constructions sociales, de 5 000 logements par an, et
nous sommes prêts à faire plus si le Gouvernement . .. ("Excla-
mations sît les bancs du groupe socialiste.)

Mes chers collègues, nous n'allons pas reprendre ce déb&t !
Le nombre de logements que nous construisons à Paris
résulte d'une convention passée entre le maire de Paris et un
ministre, toujours le même, M . Ouilès ! Ln contrat a été
signé ! (Exclamations sur les mêmes bancs.)

M. Jean-Marie Le Ouen . Par M. Chirac, Premier
ministre !

M. Jean Tiiberi. La vérité vous gène ? II faut respecter les
contrats, monsieur Le Guen . Celui-là a été signé entre
M. Chirac, maire de Paris, et M . Quilès.

Alors, ne nous reprochez pas de ne pas construire davan-
tlige de logements . Nous sommes prêts à faire plus si le Gou-
vernement nana accorde des crédits supplémentaires et plus
de eresins

le referme cette parenthèse, qui s'est ouverte à la suite de
quelque petite agression, à vrai dire sans grande gravité.

II faut protéger les locataires par les mesures que nous
avons préconisées. La proposition du Gouvernement s'oriente
dans une direction qui, hélas ! ne s'approche pas complète-
ment de nos propositions.

M. Jean-Merle 1M Ouen. Merci !



M. Jean Tiberi . Il faut construire davantage de logements
privés, davantage de logements sociaux, je le répète.

A côté de cette protection, il convient en tous cas d'éviter
le recours automatique au décret . A mon avis, à notre avis -
peut être nous trompons-nous ? - le recours au décret se
retournera contre les locataires . Nous sommes convaincus de
cette vérité.

M. le président . La parole est à M . Guy Malandain.

M . Guy Malandain . A tout moment d'un débat législatif,
on voit apparaître un point de fixation . Chacun le trans-
forme, en fonction de sa réflexion et de sa psychologie, en
quelque chose de positif ou de négatif. Tout à coup,
quelques lignes changent l'équilibre entier et font craindre
tous les périls . Ces périls, bien entendus, chacun est libre de
les définir comme il l'entend.

L'article 17 consiste tout simplement à donner au Gouver-
nement en outil semblable à celui que l'ordonnance de 1986
de M. Balladur a donné au ministre des finances, au Gouver-
nement en général, pour intervenir sur tout un secteur de
l'économie. L'ordonnance de 1945, comme celle de 1986, ont
enlevé au pouvoir la possibilité d'utiliser le moyen de l'or-
donnance pour intervenir sur les loyers . Or l'histoire montre
que c'est dans ce domaine que les gouvernements sont inter-
venus le plus, et à chaque fois par des lois.

A partir de là, à chacun ses responsabilités, à chacun son
métier : au Parlement d'habiliter le Gouvernement à agir ! Au
Gouvernement à décider d'agir ou non, d'user ou non des
pouvoirs qui lui sont donnés ! Nous pensons qu'il est utile de
donner l'outil dont nous parlons au Gouvernement de la
République, quel qu'il soit . Actuellement, c'est nous qui
sommes au gouvernement, et nous pensons y rester long-
temps . Peut être, un jour - tout peut arriver, même les
erreurs ! - vous, dans l'opposition actuellement, vous revien-
drez au Gouvernement à votre tour . Vous serez équipés alors
pour intervenir quand il sera nécessaire et où il sera néces-
saire.

Si, aux mois d'octobre et de novembre 1988, le Gouverne-
ment avait eu un cutil pour intervenir, nous aurions peut-être
eu moins d'ennuis, moins de dégâts sociaux . Peut-être
aurions-nous gagné - qui sait ? - les deux soirées pendant
lesquelles nous aurons examiné cette proposition . (Sourires .)

Monsieur le ministre, nous avons bien l'intention d'habi-
liter le Gouvernement à intervenir . Le Gouvernement choisira
de le faire ou non . Vous avez déclaré précédemment que
vous ne vouliez pas vous servir de cet outil . C'est votre pro-
blème de gouvernement . Dans notre Constitution, le gouver-
nement a ses pouvoirs et son indépendance, et nous les res-
pectons . Si nous ne sommes pas d'accord, nous en
reparlerons.

Au surplus, les arguments opposés sont contradictoires.
Tout au long du débat, certains d'entre vous, mes chers col-
lègues, ont dit : « Non ! Pas de cette disposition d'ordre
général : parce que !e problème est local, ou régional ! II se
pose dans les agglomérations de 500 000 habitants, ou dans
telle zone particulière . » On leur répond : « Eh bien, voilà un
outil pour intervenir avec précision justement là ou les choses
ne vont pas . » Que dites-vous ? Ceci : « Oh non ! Surtout pas
cet outil, ce serait une catastrophe !» On ne peut pas tenir
des discours aussi contradictoires.

M. Jean 'Merl . Je n'ai d'ailleurs jamais dit cela !

M. Guy Malandain . Mes chers collègues, comme vous,
bien entendu, et pas plus que vous, je suis, depuis un certain
temps, à l'écoute d'un ensemble de partenaires de l'axe
locatif. Or, j'ai lu - pas seulement entendu, lu - des déclara-
tions qui m ' ont fort étonné. Elles émanaient àe personnes
responsables de la construction du bâtiment dans notre pays.
J'ai lu, en substance, ceci : « Il n ' est pas possible de conti-
nuer ainsi, au moins dans la région d'Ile-de-France. Il faut
donner au Gouvernement les moyens d'agir pour faire cesser
ces plaisanteries . » Le dernier mot est de moi, qui en use
pour ne pas citer exactement : je veux éviter que l'on recon-
naisse qui a dit cela.

Cela étant, l'article 17 est bon . L'outil donné au Gouverne-
ment est bon . Ce n ' est ni une menace ni une déclaration de
guerre . Le Gouvernement en fera ce que l'idée républicaine
qu'il a de la conduite du pays l'autorisera à faire . Et il déci-
dera : nous, nous prendrons acte de sa décision . Nous aurons

accompli notre travail de législateur . Mais, je vous en prie,
mes chers collègues, rie continuons pas à proclamer : « Il
faut intervenir précisément », tout en nous exclamant : « ll
ne faut pas donner les outils pour intervenir précisément ! »

M. le président . La parole est à m . Francis Delattre.

M. Francis Delettre . A la suite des propos que nous
venons d'entendre, je tiens à préciser la position de notre
groupe.

Nous ne contestons pas, dans certains secteurs, notamment
de la région parisienne, l'existence de dérapages, de situa-
tions anormales : mais nous contestons les moyens que vous
souhaitez utiliser . Nous ne pensons pas qu'on puisse régler
un problème d'offre et de demande dans des zones sensibles
en légiférant, en réglementant, bref à coups de tampons !
Dans cinq ans, nous devons faire un examen de l'applica-
tion de cette loi, mais les résultats, nous les connaissons
d'avance : cela ne changera pas grand-chose, j'en suis per-
suadé.

Le ministre a déclaré qu'il se sentait disposé à prendre
d'autres mesures nécessaires . Il ne suffit pas, en effet, d'ob-
server que le problème est uniquement celui de l'offre fon-
cière : il faut surtout essayer de maîtriser cette offre . En fait,
tout se passe bien pratiquement partout en France, sauf dans
Paris et aux abords immédiats de Paris, tout le monde le sait.
De quoi a donc besoin la région parisienne ? D'une révision
de son schéma directeur d'aménagement et d'urbanisme.

Je regrette d'avoir à dire que le S .D.A .U . de la région pari-
sienne, toujours sur les bases de 1964, est devenu complète-
ment caduc . II appartient à l'Etat de le mettre enfin réelle-
ment en révision.

La région parisienne a besoin aussi d'aménagement du ter-
ritoire . Par un certain nombre de mesures, entre 1982 et 1985,
vous avez fait en sorte que 3 millions de mètres carrés de
bureaux ont été autorisés dans l'Ouest de la région pari-
sienne, par exemple . Vous avez ainsi aggravé le déséquilibre
en accroissant le caractère attractif de certains secteurs, au
détriment d'autres secteurs . II faudra mettre en place une
véritable politique d'aménagement de la région parisienne
afin de réduire les déséquilibres que nous connaissons
aujourd'hui.

Vous avez parlé aussi, monsieur le ministre, de décentrali-
sation et vous avez déclaré que c'était l'affaire des collecti-
vités locales . C'est exact : mais toutes les révisions de plans
d'occupation des sols dépendent des S.D .A .U. Vous n'ignorez
pas que, actuellement, même lorsque certains maires engagent
une politique dynamique pour faire face au problème de la
pénurie foncière, le S .D.A .U . contient mille raisons de s'y
opposer.

Je demanderai aussi quel est le principal propriétaire fon-
cier de la région parisienne ? C'est l'Etat et ses satellites, ou
les établissements qu'il contrôle . Pierre Méhaignerie avait fait
admettre qu'un certain nombre de zones appartenant à la
S .N .C.F., notamment, ou à des administrations, soient
remises sur le marché foncier . Vous savez ce qu'il en est
advenu ? On n'a pas réellement appliqué la moitié de ce qui
avait été décidé !

Les ministères, mesdames, messieurs, doivent soumettre des
plans de délocalisation à Paris et ailleurs afin de remettre de'
locaux sur le marché de l'offre foncière . Où en sont les plans
de délocalisations ?

Personne ne peut prétendre actuellement que la respornsa-
biiité des errements que nous connaissons est seulement d'un
côté . Nous déplorons autant que vous ces errements dont
nous savons parfaitement qu'ils alimentent des circuits spécu-
latifs:

II n'en demeure pas moins qu'il y a maintenant six ans que
vous gouvernez . (Exclamations sur les `vines du groupe socia-
liste .) Vous assurez la responsabilité des grandes décisions de
ce pays ! Certaines des mesures prises ont aggravé encore les
problèmes d'équilibre que connait la région parisienne.

Aujourd'hui, nous sommes presque tous d'accord pour
regretter ce qui se passe . II nous reste à l'analyser . II ne
s'agit pas de résoudre le problème à coup de textes de loi,
mais d'aller sur le terrain, de prendre le mal à ses racines . Il
appartient au Gouvernement de prendre un certain nombre
d'initiatives plutôt .e d'essayer d'aller au-devant de deside-
rata du groupe socialiste.

M . le présidant. La parole est à M . Gilbert Millet .
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M . Gilbert Millet . Je voudrais que l'on en revienne à let
rticle 17.
Je laisse la droite défendre les spéculateurs . C'est d'ailleurs

tans ses fonctions.
Je suis déjà intervenu à propos de cet article qui constitue

'un des points majeurs de la proposition . Il ne me parait pas
lu tout être en contradiction avec l'article 16 que nous
enons d'adopter.

L'article 16 prévoit une réglementation nationale tout à fait
ssentielle, et je Oie félicite d'ailleurs qu'on l'ait maintenue.
lle ne dispense pas d'intervenir en cas de dérapages et

l'abus manifestes . Se priver de la possibilité d'utiliser le
lécret serait pour le Gouvernement se lier les mains face à
les abus qui sont de notoriété publique.
Certains affirment que le Gouvernement ne peut, ou ne

rouera pas, s'en servir. Moi, je dis qu'il aura le devoir de
'en servir ! En tout cas, pour notre part, nous attachons
ieaucoup d'importance sur ce plan au maintien de l'ar-
ide 17.

M . le président . La parole est à M . Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon . Les questions que j'ai posées précé-
lemment à M. Malandain et la manière dont il a renvoyé les
éponses à l'article 17 m'avaient déjà fait craindre que nous
le soyons engagés dans une partie où manifestement il n'y a
ras de tous les côtés !a même clarté.
Ce qui vient d'être dit par !es députés socialistes, par

d . Malandain lui-même, me donne à penser que j'avais
oison.

Que les choses soient claires . Quelle est notre position sur
'article 17 ?

Nous sommes favorables à ce que des mesures soient
crises pour limiter les hausses des loyers dans les zones à
ension, en particulier à Paris et en Ile-de-France. Mais nous
ommes hostiles à ce que ces dispositions soient prises par la
'oie réglementaire, par décret, à la discrétion du Gouverne-
nent . Nous sommes favorables à ce que le dispositif anti-
eausse soit prévu par la loi elle-même.

Telle est exactement notre position . Je ne voudrais pas que
'on puisse dire que nous sommes hostiles à ce que des
nesures anti-hausse soient prises dans les zones sensibles,
p uisque l'essentiel de notre position consiste à distinguer les
ones normales des zones sensibles : nous voulons appliquer
larts celles-ci - nous l'avons proposé par les amendements
t°' 153 et 154 - un régime de contrôle asti-hausse se référant
Lux dispositions de l'article 21 de la loi Méhaignerie.

M . Alain Richard . Puis-je vous interrompre, monsieur
Eoubon ?

M . Jacques Toubon . Je vous en prie, citer collègue.

M . le président . La parole est à M. Alain Richard, avec
'autorisation de M . Toubon.

M. Main Richard . Je voudrais vous interroger sur une
lucstion de méthode . J'essaie de discerner, en effet, la confit
mité de la pensée de l'opposition actuelle sur ce sujet.

En soumit, il s ' agit d ' appliquei à un marche palticuiicÎ - à
in type de biens particuliers - qui a sa logique économique,
a liberté des prix . La question s'est posée en termes gené-
aux, au moment où le gou',ernement précédent a posé par
rdonnance le principe de la liberté des prix.
Après une réflexion approfondie, ce gouvernement a

'dopé une formule qui figure précisément dans l'article l et
le l'ordonnance du I « décembre 1986 : sur des cas limites,
orsqu'il y a un fonctionnement anormal du marché - les
ormes sont pratiquement les mêmes - le pouvoir peut inter•
enir par voie réglementaire.
Par définition, ces situations-là ne peuvent pas se norma-

iser et se quantifier d'avance . Pourquoi ce qui était vrai, et
lue personne n ' a d'ailleurs remis en cause, pour l'ensemble
les prix des produits, dans l'ordonnance du l « décembre
98o, ne le serait-il pas quand il s'agit du marché du loge-
nent ?

M . le président. Veuillez poursuivre, monsieur Toubon.

M. Jacques Toubon . Parce que, monsieur Main Richard,
e n'est pas à moi de répéter ce que vous dites depuis le
lébut, ce que vous avez tous écrit partout : le loyer n'est pas
tn prix comme un autre ! Vous l'avez quelque part écrit dans
in journal ou dans un article, j'en suis sûr !

Il ne faut quand même pas affirmer une chose et son
contraire.

M . Jean-Marie Le Guen . Jolie pirouette !

M. Jacques Toubon . Non, monsieur Le Guen, pas du
tout ! Vous n'arrêtez pas de vous expliquer sur ces points !
Vous nous avez toujours expliqué que la presse et les loyers
sont deux choses qui ne sont pas comme les autres !

M . Jean-Marie Le Guet' . Heureux au moins de vous en
avoir convaincu !

M . le président. Monsieur Le Guen, je vous en prie,
laissez M. Toubon conclure !

Poursuivez, monsieur Toubon.

M. Jacques Toubon . Dans les groupes de l'opposition,
nous pensions que la meilleure formule pour un dispositif
anti-hausse dans les zones sensibles était une formule législa-
tive, mais la majorité de cette assemblée en a décidé autre-
ment.

Selon nous, la formule réglementaire présente des inconvé-
nients d'ordre économique et d'ordre psychologique . Au bout
du compte, elle est de nature à se retourner contre ceux
qu'elle prétend protéger.

Que les décrets ne soient pas pris, et nous serons dans une
situation qui, à vos yeux, sera insatisfaisante ! Vous pré-
tendez, n'est-ce pas, que le dispositif de l'article 16 n'est pas
suffisant . Voilà donc qui sera mauvais pour les locataires à
court terme, de votre point de vue . (Exclamations et rires sur
les bancs du groupe socialiste.)

Que les décrets soient pris, et ce sera mauvais pour les
locataires à long terme, parce que, naturellement, cela entrai-
nera sur le marché immobilier parisien les mêmes consé-
quences que la loi Quiliiot ! D'ailleurs, et M . Tiberi l'a juste-
ment rappelé, le ministre de l'équipement, deux ans plus
tard, M. Quilès, a été conduit à libérer les loyers.

Je n'use pas de l'argument d'autorité, vous le voyez . Notre
position est certainement celle qui, à court comme à long
terme, va le mieux dans le sens de l'intérêt général, dans
celui de l'investissement locatif et dans celui des locataires.

Sur le plan parlementaire, dans cette discussion, nous
arri » /ons à une situation paradoxale . Le ministre, après un
certain nombre de modifications, a proposé un dispositif
dont nous avons tous dit - au moins Pierre Méhaignerie et
moi - qu'il ne convenait pas à la philosophie de notre posi-
tion.

Quoi qu'il en soit, ce dispositif ne nous paraissait pas du
tout aberrant et devoir susciter une hostilité systématique . Il
s'agit du dispositif de l'article 16, c'est-à-dire de la référence
généralisée pendant cinq ans peur les locaux vacants et de
l'abandon de la voie réglementaire pour les zones sensibles,
celles-ci étant traitées dans l'ensemble dit système des réfé-
rences . Ensuite ? Des dispositions pour appliquer, en quelque
sorte, l'« amendement Maurice Faure » à l'ensemble des
renouvellements, notamment à ceux qui se font en ce
moment.

voilà un dispositif qui avait naturellement la vertu de la
cohérence et de l'équilibre . Le ministre a d'ailleurs appelé le
groupe socialiste à s'en tenir à cette position équilibrée.

Maintenant je vois que le groupe socialiste veut le beurre
et l'argent du beurre, si j'ose m'exprimer ainsi, c'est-à-dire
pendant cinq ans un système de références généralisé auquel
se superposerait une couche de pouvoir réglementaire pour
les zones sensibles : cela permettra naturellement demain - je
suppose qr :e tel est le but de la manoeuvre - aux députés
socialistes d'aller, en grande cérémonie, boulevard Saint-
Germain, pour dire sous les fenêtres du ministre : « Il faut
nous bloquer les loyers, monsieur le ministre ! A Paris, ce
n'est pas possible ! » Le Gouvernement, bien embêté, sera
alors obligé soit d'opposer un refus à ses amis socialistes, soit
de prendre un décret dont j'ai dit quels effets pervers il
aurait pour la suite.

M. le président . Il faut conclure, monsieur Toubon.

M. ,sacques Toubon . Notre position, en vertu de nos
positions de base, que j'ai rappelées, consiste à soutenir, dans
le conflit actuel du groupe socialiste et du Gouvernement,
l'équilibre du Gouvernement contre l'incohérence du groupe
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socialiste ! (Applaudissements sur les bancs des groupes du
Rassemblement pour la République. Union pour la démocratie
française et de l'Union du centre.)

M. le président . La parole est à M . le rapporteur pour
avis de la commission de la production et des échanges.

M. Bernard Carton, rapporteur pour avis. Tout tourne
autour de la question de savoir si les loyers sont ou non une
marchandise comme une autre et si un plafonnement doit
leur étre appliqué par décret.

M . Laffineur est persuadé que c'est le cas . Pour lui, l'ar-
ticle 17 est sans objet, c'est pourquoi il en propose la sup-
pression . Aux termes de l'exposé sommaire de son amende-
ment, n° 78, « l'ordonnance du l e t décembre 1986 s'applique
déjà aux loyers et permet déjà au Gouvernement d'exercer
cette prérogative pour un secteur d'activité particulier et sur
une aire géographique limitée ».

Lui qui invoque la cohérence, il devrait essayer de la faire
prévaloir dans ses propos et dans le fond des amendements
qu'il présente ! (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste .)

M. le président. M. Laffineur a présenté un amendement,
n° 78, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 17 . »

La parole est à M . Marc Laffineur . (Rires sur les bancs du
groupe socialiste .)

Plusieurs députés du groupe socialiste . L'amendement
est déjà défendu !

M . Marc Laffineur . Cet amendement fait partie d'un
ensemble et je rejoindrai donc la position du Gouvernement
sur l'amendement n° 165, qui réglemente sur l'ensemble du
territoire pendant cinq ans les loyers des logements vacants
par référence aux loyers des logements du voisinage . Je crois
donc que cet article doit être supprimé, d'autant qu'il aurait
un effet psychologique qui me parait tout à fait désastreux.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur . La commission était
opposée à l'amendement de M . Laffineur.

Je ne sais pas s'il est utile que je rappelle dans quelles
conditions l'ordonnance de M . Beiiadtir avait été prise . En
tout cas, l'ordonnance de 1945 ne s'appliquait certainement
pas aux loyers, et on ne sait pas, en fait, si l'ordonnance de
M. Balladur s'y appliquait ou non . Les termes en sont larges
et peut-être pourrait-on le soutenir . En tout cas, on s'aperçoit
que le mécanisme qui est proposé aujourd'hui spécifiquement
pour les loyers était déjà pratiquement organisé dans le texte
de l'ordonnance.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué chargé du logement. Monsieur
le président, mesdames, messieurs, vous conviendrez que le
Gouvernement a déjà exprimé son point de vue sur l'ar-
ticle 17 . Il a indiqué les raisons pour lesquelles il ne lui sem-
blait pas souhaitable d'introduire cette disposition qu'il n'en-
tend pas utiliser, compte tenu du fait que vont être enfin
mises en application un certain nombre de dispositions de
protection que vous avez votées depuis le début du débat et
que nous ne souhaitons pas avoir une vision pessimiste sur
!eur eft_acité . Nous attendons leur plein effet avant de juger
de l'attitude qu'il conviendra d'adopter.

Je ne veux donc pas tricher avec le Parlement et lui
donner le sentiment qu'il suffit que ce vote intervienne pour
que cette disposition puisse être prise par décret . Nous nous
retrouverions avec le maintien de ce texte dans cette situa-
tion, qu'un intervenant tout à l'heure indiquait, de mesures
suspendues au-dessus des tètes des intéressés . Ce n'est pas
très souhaitable, même si la position du Gouvernement, qua-
lifiée tout à l'heure de souple, est plutôt, en cette matière,
tout à fait déterminée.

Le Gouvernement, je le répète, n'écartait pas la solution du
recours au décret mais c'était pour alléger le dispositif d'un
certain nombre de dispositions permanentes et donc, pour
avoir une action plus fine, mieux adaptée à la diversité des
situations, il eût fallu, pour que cette voie soit positive, qu'il
existât un certain consensus autour de cette approche, que le
Parlement convienne que c 'était la voie la moins contrai-

gnante, le plus adaptée, la moins générale, la moins brutale.
li n'en a pas été ainsi . Toute ia discussion générale m'a incite
à admettre qu'il valait mieux en rester à des dispositions
législatives.

Le Gouvernement, décidé à étre ouvert sur un texte d'ori-
gine parlementaire, l'a été, mais il souhaite, faisant cette
concession, ce rapprochement ; ayant donc participé au ren-
forcement des dispositions de l'article 16, il souhaite, dis-je,
que le Parlement tienne compte du fait que lui-méme entend
dans un premier temps aller jusqu'au bout de l'application et
de l'analyse des conséquences de l'ensemble des dispositions
protectrices votées . Il ne souhaite pas qu'a priori un constat
d'échec soi ; dressé avant que ces dispositions ne soient appli-
quées.

Enfin, il ne voudrait pas non plus soutenir l'idée que dans
une situation qui appelle une mobilisation d'autant de parte-
naires, qui en appelle à la responsabilité d'autant de partici-
pants, d'intervenants dans la politique du logement, on
puisse, par la voie administrative, trouver une solution
miracle qui dispenserait de tous ces efforts.

Les services me disent qu'en 1988 une certaine dotation en
P .L.A . a été prévue pour la capitale, pour Paris, et que l'exer-
cice s'est terminé alors que, sur cette dotation, 54 p . 100 seu-
lement avaient été utilisés.

Il est clair qu'il faut utiliser ces dotations, faute de quoi
elles ne sont plus justifiées . Il faut donc faire une offre . Il ne
faut pas que la solution soit à sens unique . L'Etat ne peut
pas à Paris se substituer à toute volonté locale et puis
demander à cette volonté locale de se mobiliser sur tout le
reste du territoire . Il faut incontestablement arriver à un
ensemble de mesures par la voie contractuelle, et j'ai bien
retenu dans le plaidoyer de l'un d'entre vous l'indication du
souhait que l'Etat regarde de son côté ce qui pourrait être de
sa compétence tant dans le domaine de la libération de cer-
tains éléments fonciers qu'en matière de révision du S .D .A .U.
Le message sera bien évidemment transmis à M . Delebarre,
compétent sur ce dernier point.

Voilà, mesdames, messieurs, ce qu'il en est sur cette
affaire . Le Gouvernement veut avoir confiance dans les dis-
positions que vous lui avez proposées et qu'il a acceptées . Il
veut les tester très concrètement sur le terrain avec une durée
suffisante pour pouvoir se former un jugement . Il ne veut pas
prendre le risque de créer des éléments de déstabilisation que
d'aucuns utiliseraient pour justicier une raréfaction de l'offre.
Il souhaite que cette position très déterminée qu'il vous
exprime avec franchise puisse être entendue, et son souhait
serait donc que ce texte n'existât pas plutôt qu'il existât sans
suite.

M . le président . La parole est à M . Pierre Méhaignerie.

M . Pierre Méhaignerie . Je me félicite de cette position de
sagesse du Gouvernement qui, à terme, protégera le locataire.
Ii a probablement bien senti le risque qu'au moment où
l'Etat est contraint de se désengager pour des raisons finan-
cières, il se produise un désinvestissement locatif. Nous
entrerions alors dans le cycle pénurie-marché noir.

C'est la raison pour laquelle j'estime qu'il s'agit d'une
mesure de sagesse qui va dans le sens de la sécurité du loca-
taire, à condition d'étre accompagnée des décisions qui ont
été rappelées sur ces bancs, à savoir l'accroissement des
réserves foncières dispemibies dans la région parisienne . Il
faut une volonté politique et un plus grand volontarisme.

Ces décisions doivent s'accompagner de mesures d'aména-
gement du territoire, car, aujourd'hui, 80 p . 100 d'entre elles
vont dans le sens de la concentration urbaine . Or nous ne
pouvons pas courir le risque de voir, dans les dix pro, [haines
années, des villes asphyxiées par leur développement et des
campagnes sans vie.

Ce risque existe . A cet égard, on a parié de plan de délo-
calisation . Monsieur le ministre chargé du logement, trans-
mettez à votre collègue l'information que beaucoup de plans
de localisation sont bloqués . Puis-je parler du service des
phares et balises, par exemple, qui serait mieux à Brest qu'à
Paris ? On pourrait multiplier les exemples d'accompagne-
ment d'une politique du logement qui, à terme, servira plus
le locataire qu'une mesure de réglementation qui conduirait à
réduire le nombre des logements et à accroître les difficultés
des locataires.

Merci pour cette sagesse !
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M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 78.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
rient, n° 87, ainsi libellé :

« Après les mots : "peut fixer", rédiger ainsi la fin de
l'article 17:

« Le taux maximum d'évolution ou le montant
maximum d 'augmentation des loyers des contrats renou-
velés définis au c de l'article 16 . Dans ce cas le décret
s'impose à tout contrat arrivant à échéance postérieure-
ment à son entrée en vigueur.

« Ce décret peut également, dans les mêmes conditions,
fixer le taux maximum d'évolution ou le montant
maximum d' augmentation des loyers des logements fai-
sant l'objet d'une nouvelle location . Il peut aussi prévoir
que le loyer des logements faisant l'objet d'une nouvelle
location est fixé par référence au loyer habituellement
constaté dans le voisinage pour des logements compa-
rables . Le locataire dispose, dans ces cas, sans qu'il soit
porté atteinte à la validité du contrat, d'un délai de
deux mois pour contester le montant du loyer auprès de
la commission départementale de conciliation . A défaut
d'accord constaté par la commission, le juge, saisi par
l'une ou l'autre des parties, fixe le loyer.

« Ce décret précise sa durée de validité qui ne peut
excéder un an et peut avoir des adaptations particulières,
notamment en cas de travaux réalisés par les bailleurs ou
de loyers manifestement sous-évalués.

« Las dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas au
loyer des logements neufs, des logements faisant l'objet
d'une première location, des logements vacants ayant fait
l'objet depuis moins de six mois de travaux de remise à
neuf d'un montant au moins égal à une année de loyer
antérieur, ou ayant fait l'objet de travaux de mise aux
normes conformément au décret pris en application de
l'article 25 de la présente loi . »

Cet amendement a été retiré.
Je suis saisi de deux amendements, nos 117 et 118, pouvant

tre soumis à une discussion commune.
L'amendement n° 117, présenté par M . Hyest et les

,tembres du groupe de l'Union du centre, M . Tiberi et les
nembres du groupe du Rassemblement pour la République,
~1 . Laffineur et les membres du groupe Union pour la démo-
ratie française, est ainsi libellé :

a Après les mots : "commission nationale de concerta-
tion", rédiger ainsi la fin du premier alinéa de l'ar-
ticle 17 : "peut faire application aux logements vacants
des dispositions du paragraphe Il de l'article 15 de la loi
no 86-1290 du 23 décembre 1986" . »

L'amendement n° 118, présenté par M . Hyest et les
nembres du groupe de l'Union du centre, M. Tiberi et les
nembres du groupe du Rassemblement pour la République,
vt . Laffineur et les membres du groupe Union pour la démo-
patie française, est ainsi iibellé :

Après les mots : " ta coinistission nationale de concer-
tation", rédiger ainsi la fin du premier alinéa de l'ar-
ticle i7 : "peut faire application aux logements vacants
des dispositions de l'article 16"_ »

La parole est à M. Jean-Jacques Hyest, pour soutenir
'amendement n° 117.

M . Juan-Jacques Hyest. Monsieur le président, nous
wons exprimé notre désaccord sur cet article i7 . Néanmoins,
e parlerai de l'amendement n° 118, puisque l'amendement
i° 117 se référait à un texte de la loi Méhaignerie qui a été
ransformé.

M. te président. L'amendement n° 117 est donc retiré.

M. Jean-Jacques Iliyest . En effet, monsieur le président.
Nous souhaitons au moins que, s 'il est fait un jour applica-

ion de cette arme - mais tel ne semble pas être le souhait du
3ouvernement - ou si, en définitive, cet article disparaît,
Iotas souhaitons, dis-je, que l'augmentation des loyers ne
misse être fixée de manière autoritaire. Cependant, dans le
:as où l'on ferait application du décret, il convient de se
éférer à l'article 16. et on devrait même ajouter l'article 18,
ruisque l 'article 16 renvoie à l'article 18, Ccla me paraît au
noms une amélioration tout à fait sensible au texte proposé .

Je note d'ailleurs, monsieur le président, que par rapport à
la proposition initiale qui visait tous les logements, la propo-
sition de la commission est en retrait, puisqu'elle ne vise que
les logements visés au 16 b . ce qui démontre les excès de la
proposition initiale.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. Cet amendement
n'avait pas été soutenu dans ces termes en commission,
laqueiie n'a donc pas émis d'avis . A titre personnel, je suis
contre.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
vernement ne considère pas qu'il ait à se prononcer sur le
contenu d'un article dont il ne juge pas la présence oppor-
tune.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 118.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . MM . Gouhier, Duroméa, Mme Jac-
quaint, MM . Le Meur, Brard, Pierna, Herrnier, Goldberg et
les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un ataendement, n° 54, ainsi rédigé :

« Après le mot : "particulières", supprimer la fin du
deuxième alinéa de l'article 17 . »

La parole est à M. Jean Tardito.

M. Jean Tardito . L'amendement tombe, monsieur le prési-
dent.

M . le président . L'amendement n° 54 n'a plus d'objet.
Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 17.
Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la

République d'une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .,

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 574
Nombre de suffrages exprimés 	 574
Majorité absolue	 288

Pour l'adoption	 305
Contre	 269

L'Assemblée nationale a adopté.

M. Pierre Méhaignerie . Nous n'étions pas assez nom
breux pour soutenir le Gouvernement !

M . Jean Tardito . Si c'était toujours comme ça ! (Rires .)

Article le

M . le président . « Art. 18. - Pour l'application de l'ar-
ticle i 6, les loyers servant de références doivent être représen-
tatifs de l'ensemble des loyers habituellement constatés dans
le voisinage pour des logements comparables, situés soit dans
le même groupe d'immeubles, soit dans tout autre groupe
d'immeubles comportant des caractéristiques similaires et
situé dans la même zone géc;raphique . Un décret en Conseil
d'Etat définit les éléments permettant de déterminer ce qu ' est
un logement comparable.

« Le nombre minimal des références à fournir par le bail-
leur est de trois. Toutefois, il est de six dans les zones géo-
graphiques où existe un observatoire des loyers agréé en
application de l'article 15.

«les références notifiées par le bailleur doivent comporter,
au moins pour les deux tiers, des références de locations
pour lesquelles il n'y a pas eu de changement de locataire
depuis trois ans . »
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M. Hyest et les membres du groupe de l'Union du centre,
M . Tiberi et les membres du groupe du Rassemblement pour
la République, M . Laffineur et les membres du groupe Union
pour la démocratie française, on, présenté un amendement,
n^ 119, ainsi rédigé :

Supprimer l'article 18 . »

La parole est à M. Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest . L'amendement est défendu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement.

M. le président. Quel est !'avis du Gouvernement

M. le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
vernement k rejette aussi

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n e 119.
(L'amendement n'est pas adopté .!

M. le président . M . Berthol a présenté un amendement,
n° 134, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 18 par l'alinéa suivant :
« Si l'observatoire des loyers territorialement compétent

n'est pas en mesure de communiquer au propriétaire les
références exigées par la loi ou s'il n'existe pas d'observa-
toire, il peut étre substitué à ces références une évaluation
effectuée par un expert agréé par la cour d'appel »

La parole est à M . André Berthol.

M. André Berthol . L'expérience de l'application de la loi
Méhaignerie montre que les bailleurs qui ne louent qu'un
seul logement ont souvent les pires difficultés à fournir les
références exigées par la loi . Aussi convient-il de leur offrir
une solution de secours . II faut noter qu'il arrive d'ailleurs
fréquemment que des juges d'instance, dans des jugements
avant dire droit, utilisent cette solution.

L'obligation faite au bzilleur de produire des références à
l'appui de sa demande de réévaluation de loyer implique que
!e bailleur trouve ces références auprès d'une source incon-
testée . L'observatoire des loyers a été créé à cette fin . Mais,
sil n'existe pas d'observatoire des loyers ou si celui-ci ne
peut, au cas d'espèce, remplir sa mission, le bailleur s'expose
à ne pouvoir satisfaire aux exigences légales pour les raisons
qui ne lui sont pas imputables.

Il parait donc normal de lui offrir une procédure de substi•
tv.tion . Sous l'empire de la loi originelle du 23 décembre
198b, j'ai relevé un jugement, en date du 30 juin 1988, du
tribunal d'instance du Vlli arrondissement donnant à un
expert une mission d'évaluation en raison de l'insuffisance
des éléments de comparaison présentés de part et d'autre.
Commentant cette décision qu'il approuve, le professeur
Aubert indique lui-méme que l'exigence de références
expresses rendra moins souvent nécessaires de telles mesures
d'expertise . A contrario, elles le resteront quand les références
seront insuffisantes.

Dans la mème ligne de pensée. je propose, pour ma p a rt,
de prévoir le rc'ours à l'expert agréé sans même attendre que
la procédure en arrive au stade contentieux, dés lors que la
carence ou l'insuffisance de l'observatoire des loyers dûment
constatée ne permet pas la pleine application de la loi.

Lorsque j'ai présenté cet amendement en commissiun,
monsieur le rapporteur, vous avez eu l'obligeance de m'indi-
quer que vous demandiez à réfléchir. J'ai souhaité apporter
quelques éléments complémentaires à votre réflexion et j'at-
tends maintenant votre verdict.

M. le président. Quel est l'avis de !a commission ?

M. François Colrombs., rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement et, personnellement, je suis de
l'avis de la commission . (Sourires_)

M. Michia: Sapin, p.ésident de la commission . Ça tombe
bien

M. François Colcombet : rapporteur. En effet, le proprié-
taire peut utiliser tous les moyens qu'il veut pour trouver les
références . Il peut s ' adresser éventuellement à un expert ou à
toute autre personne, à ses frais, mais je ne crois pas néces-
saire de recommander spécialement ce moyen dans la loi.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement. J
pourrais dire, comme le rapporteur : c'est aussi mon avis et
je le partage ! (Sourires.) Le Gouvernement n'estime pas sou-
haitable de multiplier les recours à l'expertise partout où il
n'existe pas d'observatoire des loyers . L'expert intervient, le
cas échéant, à !a demande du tribunal d'instance, si la conci-
liation n'a pu être réalisée par la commission départementalc.
Mais très souvent, l'accord se dégage sans qu'il soit néces-
saire d'aller jusque-là . Systématiser ce recours ne nous
semble nas opportun en l'état actuel des choses.

M. le président, Je mets aux voix l 'amendement n° 134
L 'amendement n'est pas adopté.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article n" 18.
L 'article 18 es : adopté .)

Article 19

M. le président . « Art . 19 . - Il est créé aupres du repré-
sentant de l'Etat dans chaque département une Commission
départementale de conciliation composée de représentants
d'organisations de bailleurs et d'organisations de locataires
en nombre égal, dont la compétence porte sur les litiges
résultant de l'application des dispositions des article 46, 30
et 31 . La Commission rend un avis dans le délai de deux
mois à compter de sa saisine et s'efforce de concilier les
parties.

Un décret fixe la composition, le mode de désignation et
les règles de fonctionnement de la Commission départemen-
tale de conciliation . »

Je suis saisi de deux amendements identiques .

	

i 7
et 120.

L'amendement n e 17 est présenté par MM . Gouhier.
Duroméa, Mme Jacquaint . MM. Le lieur, Brard, Picma,
Hermier, Goldberg et les membres du groupe communiste et
apparenté ; l'amendement n e 120 est présenté par M . Hyest
et les membres du groupe de l'Union du centre, M . Tiberi et
les membres du groupe du Rassemblement pour la Répu-
blique et M. Laffineur et les membres du groupe Union pour
la démocratie française.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 19 . »

La parole est à M. Gilber. Millet, pour soutenir l'amende-
ment n° 17.

M . Gilbert Millet . Nous roposons de supprimer l'ar-
ticle 19 pour le réintroduire dans k titre supplémentaire que
nous avons préau . Je demande donc la réserve de cet article
jusqu'à ce stade de la discussion.

M. I. président . La parole est à M . Jean Tiberi, pour sou-
tenir l'amendement n° 120.

M . Jean Tibori . Il est défendu.

M . Is président . La commission accepte-t-elle la réserve ?

M = Fraasois r_.pearrseet .art_ .rte.. . Je ne errais pria zinc_
ce soit opportun.

En fait, il y a trois façons de construire cette loi . La com-
mission propose sa formule, qui est celle à laquelle on se
tient. La droite avait proposé la sienne, qui était d'intégrer
ces articles dans ia loi Méhaignerie . Le parti communiste en
propose une autre, qui consiste à introduire un titre supplé-
mentaire.

L'Assemblée a examiné et repoussé l'hypothèse de la
droite . Je propose qu'elle examine tout de suite celle du parti
communiste et se prononce à son égard.

En tout cas, la commission a rejeté les amendements nos 17
et 120.

M . le président. 1 a parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet . Si la réserve n'est pas acceptée, je retire
mon amendement.

M . le présidant . La commission étant hostile à la réserve,
l'amendement n° 17 est retiré.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur
,'amendement n a 120 ?

M . le ministre délégué, chargé du logement. Défavo-
rable !
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115 . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 120.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Hyest et les membres du groupe de
l'Union du centre, M. Tiberi et les membres du groupe du
Rassemblement pour la République, M . Laffineur et les
membres du groupe Union pour la démocratie française ont
présenté un amendement, n° 155 . ainsi rédigé :

« Avant le premier alinéa de l'article 19, insérer l'alinéa
suivant :

« Il est inséré, après l'article 15 de la loi n° 86-1290 du
23 décembre 1986 . un article 15 ter ainsi rédigé : »

La parole est à M . Jean Tiberi.

M . Jean Tiberi . Cet amendement est également défendu.

M . le président. Quel est l'asis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission l'a
repoussé.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . le ministre délégué, chargé du logement Défavo-
rable

M. I. président . Je mets aux voix l'amendement n o 155.
( L'amendement n'est pas adopté.

M . le président . Je suis saisi de deux amendements.
n et 140 et 3 . pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n a 140, présenté par MM . Malandain.
Oeillet, :aillant, Guyard, Autexier, Le Guen, Anciant,
Delattre, Bassinet, Dray et les membres du groupe socialiste,
est ainsi rédigé :

« A !a fin de la prerr.iere phrase du premier alinéa de
l'article 19 . substituer aux mots : " des articles 16, 30
et 31 ", les mots : " de l'article 16 de la présente loi et des
articles 30 et 31 de in loi nn 86-1290 du 23 décembre 1986
précitée " . »

L'amendement ne 3, présenté par M. Carton, rapporteur
pour avis, est ainsi rédige :

.t Dans la première phrase du premier alinéa de l'ar-
ticle 19, après la référence : " 16 . .., insérer la référence :- st,

Ls parole est à M. Jean Oehler . pour soutenir l'amende-
ment n e 140.

M. Jean Oehier. Cet amendement a pour objet de per-
mettre que la nonne:2e législation résultant de la proposition
de loi sr substitue à celle résultant de la loi du
23 décembre 1986, au lieu de lu modifier dans le cadre de !a
même loi.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur pour
avis, pour défendre l'amendement n° 3_

M. Bernard Carton, rapporteur pour avis . La commission
des lois a retiré des compétences de la commission départe-
mentale de eenediation lie litiges relatif_ ? l'approbation &-
l'article 22 . Je me permets, à titre personnel, de regretter cette
décision . En soumettant aux commissions de conciliation les
litiges concernant les charges locatives, on introduisait en
effet une innovaition dans le droit du logement . Les charges
locatives font l'objet de nombreuses contestations . Pour l'ins-
tant, elles sont toujours du ressort du juge. L'occasion nous
était donnée de faire prévaloir la notion de conriiiation dans
ces conflits.

De plus, en délibérant sur les problèmes de charges loca-
tives, les commissions auraient pu dégager de nouvelles
orientations et s'afiietner ainsi comme un élément moteur de
In passation d'accords collectifs sur cette matière, accords qui
auraient été soumis aux commissions départementales des
rapports locatifs.

Encore une fois, je regrette cette décision et je maintiens
l 'amendement de la commission de la production et des
échanges, qui tend à rétablir la référence à l'article 22.

M . le président . Quel est l'avis de la commission des lois
sur ces deux amendements ?

M. Francis Colcombet, rapporteur. La commission a
accepté l'amendement n° 140 et repoussé l'amendement n° 3.

M . ie président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement . II est
conforme à celui de la commission des lois . La responsabilité
d'interv ention dans le domaine des charges locatives est évi-
demment très .iifférente de celle qui concerne les loyers.
C'est un problème de temps et de moyens . La commission de
conciliation aurait à contrôler des justificatifs de charges et il
lui faudrait traiter des dossiers supplémentaires pour lesquels
elle n'est pas armée . C'est hors de son champ de compétence.
Le Gouvernement n'est pas favorable à cette extension.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 140.
(L'amendement est adopté.,

M . le président . En conséquence, l'amendement n° 3
tombe.

Personne ne demande plus la parole '' . ..
Je mets aux voix l'article 19, modifié par l'amendement

n° 140.
(L'article 19. ainsi modifié, est adopte.)

Article 20

M. le président. « Art . 20. - Le bailleur ms tenu de
remettre au locataire qui en fait la demande une ,iuittance
gratuitement . Dans tous les cas où le locataire effesiue un
paiement partiel, !e bailleur est tenu de délivrer un reçu.

« La quittance porte le détail des sommes versées par le
locataire en distinguant le loyer, le droit de bail et les
charges . »

Je suis saisi de deux amendements identiques, nos 79
et 121.

L'amendement n o 79 est présenté par M . Laffineur ;
l'amendement n° 121 est présenté par M. Hyest et les
membres du groupe de l'Union du centre, M . Tiberi et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République.
M. Laffineur et les membres du groupe Union pour la démo-
cratie française.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer !'article 20 . »

La parole est à M . Jean-Jacques Hyest, pour soutenir ces
deux amendements.

M. Jean-Jacques Hye>it . Ils sont défendus.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Frsnçcls Colcombet_ ?apporteur. Elle les a repoussés.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement. Rejet éga-
lement.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n O3 79 et 121.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mette nus noix l'article 20.
(L'article 20 est adopté.)

Article 21

M . le président . « Art . 21 . - Lorsqu'un dépôt de garantie
est prévu par ie contrat de location pour garantir l'exécution
de ses obligations locatives par le locataire, il ne peut être
supérieur à deux mois de loyer en principal.

« Un dépôt de garantie ne peut être prévu lorsque le loyer
est payable d'avance pour une période supérieure à deux
mois ; toutefois, si le locataire demande le bénéfice du paie-
ment mensuel du loyer, par application de l'article 7, le bail-,
leur peut exiger un dépôt de garantie.

« 1! est restitué dans un délai maximal de deux mois à
compter de la restitution des (lés par le locataire, déduction
faite, le cas échéant, des sommes restant dues au bailleur et
des sommes dont celui-ci pourrait être tenu, au lieu et place
du locataire, sous réserve qu'elles soient dûment justifiées.

« Le montant de ce dépôt de garantie ne porte pas intérêt
au bénéfice du locataire. II ne doit faire l'objet d'aucune révi-
sion durant l ' exécution du contrat de location, éventuelle-
ment renouvelé .
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« A défaut de restitution dans le délai prévu, le solde du
dépôt de garantie restant dû au locataire . après arrêté des
comptes, produit intérêt au taux légal au profit du loca-
taire.»

M. Hyest et les membres du groupe de l'Union du centre,
M. Trberi et les membres du groupe du Rassemblement pour
la République, M . Laffineur et les membres du groupe Union
pour la démocratie française ont présenté un amendement,
n e 122, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 21 .»

La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M . Jean-Jacques Hyest . L'amendement n° 122 est
défendu.

M. le président. Quel est l'avis de le commission ''

M. François Colcombet, rapporteur. Contre !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, charité du logement. Contre
également !

M. le président. Je mets aux voit l'amendement n o 122.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 21.
(L'article 21 est adopté.)

Article 22

M_ N président. « Art . 22. - Les charges re upérebtes,
sommes accessoires au loyer principal, sont exigibles sur jus-
tification en contrepartie :

« i° des services rendus liés à l'usage des différents él--
ments de la chose louée ,

« 20 des dépenses d'e n tretien courant et des menues répa .
rations sur les éléments d'usage commun de la chose louée :

« 3 . du mit de bail et ;les impositions qui correspondent
à des services dont le locataire profite directement.

« La liste de ces charges est fixée par décret tn Conseil
d'État.

« Les charges locatives peuvent donner lieu au versement
de provisions et doivent . en ce cas, faire l'objet d'une régula-
risation au moins annuelle . Les demandes de provisions sont
justifiées par la communication des résultats antérieurs
arrêtés lors de a précédente régularisation, et par le budget
prévisionnel.

r Un mois avant cette régularisation, le bailleur en commu-
nique au locataire le décompte par nature de charges ainsi
que, sans les immeubles collectifs, le mode de répartition
entre les locataires . Durant un mois à c- mpter de l'envoi de
ce décompte, les pièces justificatives sont tenues à la disposi-
tion des locataires . »

M. Hyest et les membres du groupe de l'Union du centre,
M. Tibet .̂ et !e3 membres du groupa du R.sscmblcmcnt pour
la République, M. Laffineur et les membres du groupe Union
pour la démocratie française ont présenté un amendement,
na 123, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 22 . »

La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest- Défendu !

M. le président . Quel est !'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Contre !

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. fie ministre t ` . ;gué, chargé du logement . Contre !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n » 123.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M. ii président. MM. Hermier, Duroméa, Mme Jac-
quaint, MM. Le Meur, Brard, Pierna, Gouhier, Goldberg et
les membres du groupe cri; muniste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 19 corrigé, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le troisième alinéa (20) de l'article 22 :
« Des dépenses d 'entretien courant et des menues répa-

rations sur les éléments d'usage commun de la chose

louée qui ne sont pas la conséquence d'une erreur de
conception ou d'un vice de réalisation à l'exclusion des
frais d'entretien des parties communes et de rejets des
déchets quand ceux-ci étaient intégrés dans le coût du
lover avant le décret n° 87-713 du 26 août 1987 . »

La parole est à m . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet . Monsieur le président, notre amende-
ment introduit deux dispositions supplémentaires.

D'une part, il vise à exclure de l'entretien ou des répara-
tions !es dépenses qui découleraient de défauts de construc-
tion, d'erreurs ou de vices de réalisation, ce qui parait
normal.

D'autre part, il résout une injustice . Actuellement, les lovas
taises paient en fait deux fois le même service : une fois dans
la facture des charges et une autre dans leur loyer . En effet,
antérieurement au décret du 26 août 1987, certaines charges
étaient intégrées dans le loyer. Or le montant de celui-ci n'a
pas été modifié par la suite. Il s'agit de prendre en compte
cette double imputation.

M. le présidant . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Coieocnbet, rapporteur . La commission a
repoussé cet amendement_

M. le présidant . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du lsagernent . Défavo-
rable également_ Le Gouvernement aurait volontiers admis le
premier ajout proposé, à savoir l'exclusion des dépenses qui
sont la conrequence d'une erreur de conception . En
revanche, le second, qui vise à exclure les charges relatives
au personnel d'entretien, ne lui semble pas opportun.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n a 19
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. MM. Gouhier, Duroméa . Mme Jac-
quaint, MM . Le Meur, Brard, l'ierna, Hermier, Goldberg et
les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement_ n° 18, ainsi rédigé :

« Dans le quatrième alinéa (30) de l'article 22, rem-
placer le mot : " impositions par les mots : " taxes loca-
tives ".

La parole est à M . Jean Tardito.

M Jean Tardito. Cet amendement de précision reprend
les termes de la loi Quilliot.

M. te président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé l'amendement n° 18 . Le texte de la proposition de
loi fait référence à « des impositions qui correspondent à des
services dont le locataire profite directement » . Il ne s'agit
donc pas de toutes les im positions. Le décret du
26 août 1987 vise lle droit au bail, la redevance d'enlèvement
des ordures ménagères et la taxe de balayage . C'est tout et
c'est précis !

M. le préaieant . Que! est l'avis du Gouvernement ?

M. te ministre délégué, chargé du logement . Conforne
à celui de la commission.

M. -!4an Tardito . Je retire notre amendement, monsieur le
président.

M. le président. L'amendement n e 18 est retiré.
Personne ne demande plus la parcle ? ...
Je mets aux voix l'article 22.
(L'article 22 est adopté.)

Suspension et reprise de fia séance

M. le président . Ln séance est suspendue.
(La séance, suspendue le mercredi 24 mai 1989 à deux

heures, est reprise à deux heures dix.)

M. le président . La séance est reprise .
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Article 23

M. le président . ,< Art . 23. - Toute clause prévoyant la
résiliation de plein droit du contrat de location pour défaut
de paiement du loyer ou des charges dûment justifiées aux
termes convenus ou pour non-versement du dépôt de garantie
ne produit effet que deux mois après un commandement de
payer demeuré infructueux.

« Le juge, statuant en la forme des référés, saisi par le
locataire à peine de (;_tclusion avant l'expiration du délai
prévu à l ' alinéa précédent, peut accorder des délais de paie-
ment dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'ar-
ticle 1244 du code civil.

« Pendant le cours des délais ainsi accordés, les effets de
la clause de résiliation de plein droit sont suspendus ; ces
délais et les modalités de paiement accordés ne peuvent
affecter l'exécution du contrat de location et notamment sus-
pendre le paiement du loyer et des charges.

« Si le locataire se libère dans le délai et selon les moda-
lités fixés par le juge, la clause de résiliation de plein droit
est réputée ne pas avoir joué ; dans le cas contraire, elle
reprend son plein effet.

« Le commandement de payer reproduit à peine de nullité
les dispositions des alinéas précédents . »

M. Hyest et les membres du groupe de l'Union du centre,
M. Tiberi et les membres du groupe du Rassemblement pour
la République, M . Laffineur et les membres du groupe Union
pour la démocratie française ont présenté un amendement,
n° 124, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 23 . »
La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest . Cet amendement est défendu.
M. le président . Quel est l'avis •de la commission ?

M. Françnl±s Colcombet, rapporteur. Défavorable !

M. le président ._Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Egale-
ment défavorable !

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n e 124.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, nO5 20 et 160.

L'amendement ne 20 est présenté par MM . Goubier,
Duroméa, Mme Jacquaint, MM. Le Meur, Brard, Pierna,
Hermier, Goldberg et les membres du groupe communiste et
apparenté ; l'amendement n e 160 est présenté par
M. Belorgey.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Dans le deuxi~ne alinéa de l'article 23, supprimer les

mots : "à veine de forclusion" . »
La parole est à M. Gilbert Millet, pour ,coutenir l ' amende-

ment no 20.

M. Gilbert Millet . Par cet amendement, nous voulons
enlever une limite imposée au pouvoir des juges et dont les
praticiens nous disent qu'elle pose problème . En effet, la
mise en œuvre des clauses résolutoires se heurte souvent à
des difficultés qui obligent les juges à chercher à les
contourner en prolongeant la procédure ou en ayant recours
à des artifices juridiques divers . Dans la mesure où la justice
est saisie, ne vaudrait-il pas mieux lui laisser plus de respon-
sabilité pour imaginer les solutions possibles ?

L ' existence de ces clauses, en agissant comme un couperet,
ne favorise pas non plus la responsabilisation du débiteur.
Celui-ci se sachant de toute manière condamné aura le plus
souvent tendance à refuser tout règlement aussi longtemps
qu ' il pourra faire traîner.

Faute d'obtenir la- suppression des clauses résolutoires, au
moins pourrions-nous accroître le pouvoir des juges en enle-
vant la forclusion.

t M. le président . L'amendement n e 160 de M . Belorgey
n'est pas défendu.

Quel .est l'avis de la commission sur l ' amendement ne 20 ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
accepté les deux amendements .

	

-

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement 'r

M . le ministre délégué, chargé du logement . Tout à
fait conforme !

M. le "'résident . Je mets aux voix l'amendement n e 20.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus h parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 23, -modifié par l'amendement

n° 20.
(L'article 23, ainsi _modifié, est adopté.)

Article 24

M. le président. «Art. 24 . - I . - Les chapitres l er à IV du
titre ler de la loi n° 86-1290 modifiée du 23 décembre 1986
tendant à favoriser l ' investissement locatif, l'accession à la
propriété des logements sociaux et le développement de
l'offre foncière sont abrogés et remplacés par les chapitres le=
à III, tels qu'ils résultent de la présente loi.

« 1I . - Jusqu'à leur terme, les contrats de location en cours
à la date de la publication de la présente loi demeurent
soumis aux dispositions qui leur étaient applicables . Tou-
tefois, les dispositions des articles 14, 16, 17 et 18 s'appli-
quent à ces contrats dés la publication de la présente loi.

« Les contrats conclus postérieurement au 24 décembre
1986 et pour lesquels le propriétaire a délivré congé avant la
date d ' entrée en vigueur du présent article sont prorogés de
six mois . Le propriétaire peut délivrer un nouveau congé
dans les formes et conditions prévues à l'article 14 de la pré-
sente loi . »

M. Hyest et les membres du groupe de l 'Union du centre,
M . Tiberi et les membres du groupe du rassemblement pour
la République, M . Laffineur et les membres du groupe Union
pour la démocratie française ont présenté un amendement,
ne 156, ainsi rédigé :

« Supprimer l 'article 24 . »
La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest . C'est une conséquence des
amendements précédents.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Contre !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement . Egale-
ment contre !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement ad 156.
(L'amendement n'est pas adopté.)

	

-

M . le président. M. Hyest et les membres ,du groupe de
l'Union du centre, M. Tiberi et les membres du groupe du
Rassemblement pour la République, M . Laffineur et les
membres du groupe Union pour la démocratie française ont
présenté un amendement,, n e 125, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le paragraphe 1 de l'article 24 :
« 1 . - Le chapitre IV de la loi no 86-1290 du

23 décembre 1986 est abrogé . »

La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest . Même chose !

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. Même avis que pour
le précédent !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement . Même
avis !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement ne 125.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. I. président . M. Laffineur a présenté un amendement,
ne 80, ainsi rédigé :

« Au début du paragraphe 1 de l'article 24, après les
mots : " t er à IV ", insérer les mots : " à l'exception des
articles 2 à 8 du chapitre ler, I I et 12 du chapitre Il et 20
du chapitre IV " . »

La parole est à M . Marc Laffineur.

M . Marc Laffineur . Cet amendement n'est pas défendu
car il tombe .
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M . le président. L 'amendement n° 80 n'a plus d'objet.
MM. Malandain, Oehler, Vaillant, Guyard, Autexier,

Le Guen, Anciant, Delattre, Bassinet, Dray et les membres
du groupe socialiste ont présenté un amendement, n o 4i,
ainsi rédigé :

« Après les mots : " sont abrogés ", supprimer la fin du
par?graphe I de l'article 24 . »

La parole est à M . Guy Malandain.

^A . Guy Malandain . L'amendement est défendu.

M . ie président. Quel est l'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. Cet amerdement a
été accepté par la commission.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du budget . Le Gouver-
nement l ' accepte également.

M . I . président . Je mets aux voix l'amendement n° 141.
(L'amendement est adopté.)

M . le président, Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 88 corrigé, ainsi rédigé :

« Dans la deuxième phrase du premier alinéa du para-
graphe II de l 'article 24, après les mots : " des articles ",
insérer la référence : " 9 " . »

La parole est à M. le ministre.

M . le ministre délégué, chargé du logement. Il s'agit
d'un amendement de coordination.

M, le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. La commission a
émis un avis favorable à cet amendement qui zpplique la
nouvelle durée du contrat de location aux contrats en cours.

M. I. président. Je mets aux voix l 'amendement no 88
corrigé.

(L'amendement est adopté.)

M. le président . L'amendement n° 126 de M. Jean-
Jacques Hyest tombe.

M. Berthol a présenté un amendement, n° 135, ainsi
rédigé :

e Supprimer le deuxième alinéa du paragraphe II de
l ' article 24 . »

La parole est à M. André Berthol.

'ryt . André Berthol . Nous proposons cette suppression
pour une question de principe . En effet, la rétroactivité de ce
texte remet en question la sécurité juridique que l'on peut
attendre normalement d'une loi. La rétroactivité d'une loi,
même si, exception faite des lois pénales, elle est admise par
le Conseil constitutionnel, est toujours discutable, et si la dis-
position que nous examinons aura un effet pratique limité,
elle appartient à la catégorie des textes à haute valeur symbo-
lique . Par là même, elle risque d'avoir des effets pernicieux.

Les bailleurs qui ont accepté certaines obligations en
signant des contrats conformes à la loi Méhaignerie voient
ces obligations alourdies . Par ailleurs cette disposition crée
un phénomène d'instabilité juridique qui risque de les décou-
rager, car l'investissement immobilier est un investissement à
long terme et si la législation change tous les deux ans, les
propriétaires ne peuvent plus gérer ces investissements.

Telles sont les différentes raisons qui m 'amènent à
demander la suppression du deuxième alinéa du para-
graphe Il de l'article 24.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission est
favorable à l'application immédiate de la loi en cours ; elle a
donc repoussé l'amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement.
Conforme !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 135.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 89, ainsi libellé

« Après le mot : " condé ", rédiger ainsi la fin du
deuxième alinéa du paragraphe II de l'article 24 :

« ou formulé une pr position de renouvellement en
application de l'article 9 abrogé de la loi n° 86-1290
du 23 décembre 1986 précitée, avant la date d'entrée en
vigueur du présent article, sont prorogés de six mois et le
congé u la proposition sont nuls et sans effet . Le pro-
priétaire peut délivrer un nouveau congé dans les formes
et conditions prévues à l'article 14 de la présente loi ou
formuler une proposition de nouveau loyer conformément
à l'article 16 c de la présente loi . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre délégué, chargé du logement . C'est un
amendeme .d de précision qui propose une rédaction plus
complète du texte.

M. le président . Que! est l'avis de ta commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
accepté cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 89.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M. Berthol a présenté un amendement,
r o 136, ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa du paragraphe I1 de
l'article 24 par la phrase suivante : " Ces dispositions ne
s'appliquent pas aux contrats conclus dans le cadre de
l'article IO de la loi n o 86-1290 du 23 décembre 1986 ten-
dant à favoriser l 'investissement locatif, l'accession à la
propriété de logements sociaux et le développement de
l'offre foncière " . »

La parole est à M . André Berthol.

M. André Berthol . II s'agit d ' un amendement de repli.
L'article IO de la loi Méhaignerie permettait aux bailleurs,

personnes physiques, de conclure des contrats pour une
durée inférieure à trois ans lorsque, par nécessité familiale ou
professionnelle, ils devaient reprendre le logement avant ce
terme.

II nous parait utile de préciser que la prorogation du bail
de six mois ne leur est pas applicable, sinon cette disposition
serait de nature à décourager les personnes qui quittent leur
lieu de résidence pour des raisons professionnelles, séjour à
l'étranger par exemple, de louer leur logement.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Cet amendement est
inutile puisque l'article 10 de la nouvelle loi que nous avons
voté tout à l'heure reprend les dispositions de l'article 10 de
la loi de 1986 en permettant la conclusion de baux d 'une
durée inférieure à trois ans pour des raisons liées à la situa-
tion personnelle du bailleur.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Je partage
celui de la commission.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 136.
(L'amendement n'est pas adopté).

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 167 rectifié, ainsi rédigé :

« Compléter l 'article 24 par le paragraphe suivant :
« 111 . - Pour les contrats arrivant à échéance après le

22 mai 1989, pour lesquels le propriétaire a formulé,
avant la promulgation de la présente loi, une proposition
de nouveau loyer en application de l'article 21 de la loi
du 23 décembre 1986, le locataire dispose d'un délai d'un
mois à compter de ladite promulgation pour demander au
bailleur, par lettre recommandée avec demande d'avis de
réception ou par acte d'huissier, de formuler à nouveau
une proposition de loyer ; dans ce cas, le bailleur peut
présenter, dans un délai d 'un mois à compter de la
demande du locataire et dans les mêmes formes, une nou-
velle proposition, faute de quoi le contrat initial est
reconduit, à compter de sa date normale d'échéance, pour
la durée prévue à l'article 9 .
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« Les dispositions de l'article 16 c sont applicables à
ladite proposition, sous les réserves suivantes : le délai de
préavis qui est fixé pour la formulation de la proposition
n'est pas applicable la commission départementale de
conciliation peut être saisie deux mois après la proposi-
tion du bailleur ; le juge doit être saisi au plus tard deux
mois après ia saisine de la commission ; le nouveau Inyer,
fixé à la suite de cette seconde proposition, prend effet à
la date normale d ' éch ;:ance du contrat . Jusqu'à la fixation
de ce loyer, il n'est pas porté atteinte à la validité du
loyer éventuellement fixé en application de l'article 2! . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
vernement a été amené à prendre en compte le problème qui
lui a été exposé à plusieurs reprises par divers membres du
Parlement, notamment par M . Le Guen puis par M . Malan-
dain lorsqu'une première rédaction de cette proposition a
suscité diverses interrogations auxquelles j'ai dû répondre au
cours de cette soirée . M. Malandain a eu l'occasion d'ex-
poser très clairement et à. deux reprises ce qu'il en était.

Des baux vont venir à échéance dans les prochains jours
qui n'ont pas bénéficié des dispositions mises en oeuvre en
janvier et février par M. Faure parce que les propositions des
bailleurs ont été adressées aux intéressés avant la mise en
oeuvre de ces décrets . Par cet amendement, nous souhaitons
permettre aux locataires, aux titulaires de ces baux qui esti-
ment que ces dispositions du nouveau texte sont de nature à
améliorer les propositions qui leur ont été présentées, de
bénéficier d'un droit automatique à avenant.

Au point où nous en sommes, nous pensons que la rédac-
tion proposée, même si nous convenons qu'elle reste un peu
longue et que nous n ' excluons pas qu'elle puisse être encore
améliorée, lève bien toute ambiguïté sur le fait qu'il ne s'agit
pas d'une disposition de blocage déguisé . Elle tend simple-
ment à éviter une pénalisation pour les titulaires de baux qui
se trouveraient pénalisés par le concours des dates auxquelles
j'ai fait référence.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission n'a
pas examiné cet amendement qui a été déposé postérieure-
ment à sa dernière réunion . A titre personnel, j'y suis très
favorable.

M. le président. La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest . J'étais contre l'amendement
n° 88 initial qui était très mal rédigé. Compte tenu des expli-
cations apportées tant par M . Malandain que par M . le
ministre, je constate que l'amendement rédigé permettra d'ap-
pliquer aux baux à renouveler, ou qui sont sur le point de
l'être, les dispositions de la loi nouvelle.

Je tiens toutefois à souligner qu'il a été rappelé à plusieurs
reprises au cours du débat qu'il fallait une loi simple, lisible
et compréhensible par tous . Or cet amendement, qui vise une
situation certes particulière, est un monument de complenité.
II faut s'y prendre à deux fois, même quand on est un excel-
lent juriste comme notre rapporteur - il a indiqué tout à
l'heure qu'il comprenait tout - peur le comprendre . II faudra
que les personnes qui sont dans cette situation fassent beau-
coup d'efforts pour saisir l'application qui peut en être faite.

M. le président . La parole est à M . Jean Tardito,

M. Jean Tardito . Le texte du Gouvernement rend plus
difficile pour les locataires le maintien de leur contrat durant
la période transitoire pendant laquelle la présente proposition
de loi ne s'appliquera pas . Alors que le texte de !a commis-
sion proroge automatiquement les contrats visés par les dis-
positions de cet alinéa, il faudra, dans la version d : : Gouver-
nement, que le locataire demande à disposer d'un délai et
engage une action de recours pour bénéficier des dispositions
de la loi dont nous discutons . D ' ailleurs, sur les bancs de la
droite, on a bien compris l'intérêt de cet amendement
puisque nous avons entendu parler d'avancée.

Néanmoins, les dispositions que vous flous proposez, mon-
sieur le ministre, offrent aux locataires des moyens de se
défendre . Ils ont déjà fait preuve de responsabilité et d'initia-
tive pour exprimer leur volonté, notamment cet après-midi
puisqu'ils ont encore manifesté leur désir de voir modifier le
texte en vigueur. Avec eux, nous sommes persuadés que nous

pourrons mettre en échec les propriétaires qui tenteraient
d'user du droit de mise en congé ouvert par la loi Méhai-
gnerie.

Nous espérons donc que le recul du Gouvernement, sous
la pression de la droite, sera vain . Les communistes feront
tout ce qui dépend d'eux pour que la lutte compense la man-
suétude dont vous faites preuve à ;'égard des propriétaires.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° I67
rectifié.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 24, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 24, ainsi modifié. est adopté.)

Après l 'article 24

M. le président . M. Laffineur a présenté un amendement,
n° 8!, ainsi rédigé :

« Après l'article 24, insérer l'article suivant :
« Les dispositions des articles 14 et 16 de la présente

loi ne sont applicables que dans les communes faisant
partie d'une agglomération de plus de 1 000 000 d'habi-
tants et ce jusqu'au 31 décembre 1995. Dans les autres
communes, les dispositions des chapitres I « à III du

- titre I e, de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 demeu-
rent applicables dans leur rédaction antérieure à ia pré-
sente loi . »

La parole est à M . Marc Laffineur.

M. Marc Laffineur . J'interviens pour le principe, monsieur
le président, car nous avons déjà largement débattu de ce
problème. Nous étions prêts, M . le ministre le sait bien, à
descendre ce seuil d'un million d'habitants à 500 000 ou
à 300 000 . Je crois que personne ne l'a voulu dans cette
assemblée . Je le regrette, mais je maintiens cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
vernement n'y est pas favorable non plus.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 81.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . L'amendement n° 55 est réservé jus-
qu'après l'examen de l'amendement n° 50.

MM. Gouhier, Duroméa, Mme Jacquaint, MM . Le Meur,
Brard, Pierna, Hermier, Goldberg et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement, n a 34,
ainsi rédigé :

.< Après l'article 24, insérer l'article suivant :
« Art. 24 bis. - Des accords collectifs de location por-

tant sur un ou plusieurs des objets mentionnés à l'ar-
ticle 24 undecies peuvent être conclus entre un ou plu-
sieurs bailleurs et une ou plusieurs associations
mentionnées à l'article 24 ter, soit pour un bâtiment d'ha-
bitation comportant au moins six logements locatifs, soit
pour tout nu partie du patrimoine immobilier d'un bail-
leur personne morale.

« Un accord conclu pour un bâtiment d'habitation lie
chaque bailleur et l'ensemble des locataires dès lors que
les associations signataires groupent les sept douzièmes
de ces derniers ou que les sept douzièmes de ces derniers
ont adhéré par écrit à l ' accord . Les clauses de cet accord
s'appliquent également au nouveau locataire.

« Un accord conclu pour tout ou partie du patrimoine
immobilier lie le bailleur et l'ensemble de ses locataires
dès lors qu ' il a été conclu par les sept douzièmes des
associations en nombre au moins égal à deux et que ces
associations sont représentatives au ses du quatrième
alinéa de l'article 24 ter au niveau de tout ou partie du
patrimoine ou bien dès lors qu'il a été conclu par une
association regroupant 20 p . 100 des locataires concernés
par l'accord.

« Préalablement à la signature de tels accords, les bail-
leurs et les locataires, lorsqu ' ils sont membres d'une asso-
ciation, sont tenus de s'informer réciproquement de l'exis-
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tence éventuelle d'accords portant sur le même objet et
conclus au plan départemental ou nationa l: . Dès leur
signature, le bailleur adresse aux locataires copie desdits
accords.

« Dans les immeubles soumis au statut de la copro-
priété, les clauses du règlement de copropriété l'empor-
tent sur toutes stipulations des accords collectifs qui leur
sont contraires . »

La parole est à M. Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet. Si vous le permettez, monsieur le prési-
dent, je défendrai l'ensemble des amendements que nous
avoue présentés après l ' article 24. A cette heure-ci cela me
parait sage.

M. le président. En effet, MM. Gouhier, Duroméa,
Mme Jacquaint, MM. Le Meur, Brard, Pierna, Hermier,
Goldberg et les membres du groupe communiste et appa-
renté, ont également présenté les amendements net 35 à 50.

L'amendement ne 35 est ainsi rédigé :
« Après l 'article 24, insérer l'article suivant
« Art . 24 ter. - Les bailleurs et les gestionnaires sont

tenus de reconnaître comme interlocuteurs :
« - les associations déclarées regroupant des locataires

du bâtiment ou de l 'ensemble de bâtiments et affiliées à
une organisation siégeant à la commission nationale des
rapports locatifs ;

« - les associations déclarées ayant pour objet exclusif
la représentation des locataires d'un même bâtiment ou
ensemble de bâtiments lorsque le nombre des adhérents
de chacune d'entre elles représente au moins 10 p . 100
des locataires dia bâtiment ou de l'ensemble des bâtiments
sans que le nombre de ces locataires puisse être inférieur
à trois ;

« - les associations déclarées regroupant des locataires
de tout ou partie du patrimoine immobilier d'un même
bailleur, lorsque le nombre des adhérents de chacune
d'entre elles représente au moins 10 p. 100 des locataires
de tout du partie de ce patrimoine immobilier, sans que
le nombre de ces locataires puisse être inférieur à trois.

« - Dans le cas où aucune association ne répond aux
conditions prévues par les alinéas 2 à 4, le bailleur peut,
à la demande des locataires, procéder à des élections au
suffrage universel direct pour la désignation de représen-
tants des locataires . La durée de leur mandat est fixée à
un an. »

L'amendement n e 36 est ainsi rédigé :
« Après l'article 24, insérer l'article suivant
« Art. 24 quater. - Tout congé notifié à un représentant

statutaire d'association de locataires visée à l'article 24 ter
ou à l 'article 24 replies pendant la durée de son mandat
et les six mois qui suivent doit être soumis pour avis,
préalablement à son exécution, à la commission départe-
mentale des rapports locatifs.

« Dans ce cas, la commission départementale des rap-
ports locatifs émet un avis dans un délai de deux mois.
Les parties ne peuvent agir en justice avant d ' avoir reçu
notification de l 'avis de la commission qui doit être joint
à la demande en justice . Si la commission n'a pas for-
mulé un avis dans le délai de deux mois, le juge peut être
saisi . La prescription de l 'action est interrompue à
compter de la saisine de la commission départementale
jusqu'à la 'notification aux parties de l'avis de ladite com-
mission OU l 'expiration du délai de deux mois . »

L'amendement ne 37 est ainsi rédigé :
« Après l'article 24, insérer l'article suivant
« Art . 24 quinquies . - Il est créé, auprès du représentant

de l'Etat, dans chaque département, une commission
départementale des rapports locatifs.

« Elle eat composée, notamment, de représentants des
organisations départementales de bailleurs, de locataires
et de gestionnaires, qu'elles soient ou non affiliées à une
organisation représentative au niveau national.

« Au sein de chaque commission départementale des
rapports locatifs, une formation de conciliation, composée
de bailleurs et de locataires en nombre égal, est compé-
tente pour l'application des articles 10, 14, 17, 22
et 24 quater.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe la composition, le
mode de désignation et le fonctionnement de la commis-
sion départementale . »

L'amendement ne 38 est ainsi rédigé
,t Après l'article 24, insérer l'article suivant
« Art . 2e sexies . - Une commission nationale des rap-

ports locatifs est instituée auprès du ministre chargé de la
construction et de l'habitation.

« Elle a pour mission générale de promouvoir l'amélio-
ration des rapports entre bailleurs et locataires.

« Elle comprend notamment des représentants des
organisations représentatives au plan national de bail-
leurs, de locataires et de gestionnaires . Sa composition, le
mode de désignation de ses membres, son organisation et
ses règles de fonctionnement sont fixés par décret en
Conseil d'Etat . »

L'amendement n e 39 est ainsi rédigé
« Après l ' article 24, insérer l'article suivant
« Art . 24 septies. - La représentativité au niveau

national et départemental des organisations de bailleurs
et des organisations de gestionnaires est appréciée d'a p rès
les critères suivants :

« - nombre de leurs adhérents et nombre des loge-
ments détenus ou gérés par leurs adhérents ;

« - montant global des cotisations ;
« - indépendance, expérience et activité de l'associa-

tion dans le domaine du logement.
« La représentativité des organisations de locataires est

appréciée d'après les critères suivants:
« - nombre et répartition géographique de leurs adhé-

rents :
« - montant global des cotisations
« - indépendance, expérience et activité de l'associa-

tion dans le domaine du logement . »
L'amendement n e 40 est ainsi rédigé

« Après l'article 24, insérer l ' article suivant
« Art . 24 octies. - Des accords collectifs de location

sont négociés, dans le cadre d'un ou plusieurs secteurs
locatifs, au sein de la commission nationale des rapports
locatifs ou de chaque commission départementale des
rapports locatifs, et conclus, pour un même secteur
locatif, entre une ou plusieurs organisations de bailleurs
et de locataires, représentées à la commission nationale,
ou entre une ou plusieurs organisations départementales
de bailleurs et de locataires, représentées à la commission
départementale.

e Les accords ainsi conclus s'imposent aux organisa-
tions signataires et aux adhérents de ces organisations.

« Les secteurs locatifs sont les suivants :
« - logements appartenant aux organismes d 'habitation

à loyer modéré, ainsi que ceux appartenant aux collecti-
vités locales et gérés par lesdits organismes ;

« - logements appartenant aux sociétés d'économie
mixte et aux sociétés immobilières à participation majori-
taire de la caisse des dépôts et consignations, logements
appartenant à l'Etat, aux collectivités locales ainsi qu'aux
établissements publics autres que ceux mentionnés à
l'alinéa ci-dessous et logements appartenant à des bail-
leurs personnes morales à vocation sociale définis par
décret en Conseil d'Etat ;

« - logements appartenont aux entreprises d'assu-
rances, aux sociétés immobilières créées en application de
l'ordonnance ne 58-876 du 24 septembre 1958 relative aux
sociétés immobilières conventionnées, aux sociétés immo-
bilières d'investissement créées en application de la loi
n e 63-254 du 15 mars 1963 portant réforme de l'enregis-
trement, du timbre et de la fiscalité immobilière, aux éta-
blissements bancaires et de crédit et aux filiales de ces
organismes autres que celles mentionnées aux deux
alinéas ci-dessus ;

« - logements appartenant aux autres catégories de
bailleurs. »

L' amendement n e 41 est ainsi rédigé :
« Après l'article 24, insérer l'article suivant :
« Art . 24 nonies. - Sont soumis aux obligations qui

résultent de l'accord prévu à l'article 24 octies de la pré-
sente loi ceux qui deviennent membres d'une association
signataire de l'accord ou qui y a adhéré . »
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L'amendement n° 42 est ainsi rédigé
« Après l'article 24, insérer l'article suivant
« Art. 24 decies. - L'accord liant un bailleur et ses loca-

taires, lorsqu'il a été conclu et rendu obligatoire en appli-
cation des articles 24 bis et 24 undecies, est maintenu en
vigueur en cas de changement de bailleur même si le
nouveau bailleur n'est pas signataire de l'accord ou
membre d'une association signataire.

« L'accord conclu en application de l'article 24 bis doit
être annexé à l'acte de cession . »

L'amendement n o 43 est ainsi rédigé :
« Après l'article 24, insérer l'article suivant
« Art. 24 undecies. - Les accords collectifs de location

ont pour objet d'améliorer les rapports entre bailleurs et
locataires, tout en respectant l'équilibre économique et
juridique du contrat de location. Les accords collectifs de
location ne peuvent déroger aux dispositions du titre II
de la présente loi.

« Ils peuvent porter notamment sur la maîtrise de l'évo-
lution des charges récupérables, la grille de vétusté, l'amé-
lioration et l'entretien des parties communes, les locaux
résidentiels à usage commun, les actions d'animation
culturelle et sociale, l'élaboration de clauses types . L'éta-
blissement éventuel d'un règlement intérieur fait l'objet
d'un accord conclu dans les conditions prévues à l'ar-
ticle 24 bis.

« Dans les immeubles soumis au statut de la copro-
priété, les clauses du règlement de copropriété l'empor-
tent sur toutes stipulations des accords collectifs de loca-
tion qui leur sont contraires . »

L'amendement n° 44 est ainsi rédigé
« Après l'article 24, insérer l'article suivant
« Art. 24 duodecies. - 1 . - Les clauses d'un accord men-

tionné à l'article 24 bis, deuxième alinéa, ou d'un accord
rendu obligatoire en application de l'article 24 undecies
s'appliquent en dépit des clauses contraires d'un accord
non étendu

« ll . - Les clauses d'un accord mentionné à l'ar-
ticle 24 bis, deuxième alinéa, s'appliquent en dépit des
clauses contraires d'un accord rendu obligatoire en appli-
cation de l'article 24 undecies.

« 111 . - Les clauses d'un accord conclu au niveau
départemental en application de l'article 24, orties s'appli-
quent en dépit des clauses contrait es d'un accord conclu
au niveau national en application du même article.

« IV . -- Si un accord à durée déterminée est signé dans
les conditions des articles 24 orties et 24 undecies, posté-
rieurement à un accord signé conformément aux disposi-
tions du deuxième alinéa de l'article 24 bis, et que ces
deux accords portent sur le même objet, chacune des
partie ., signataires de l'accord élaboré conformément au
deuxième alinéa de l'article 24 bis peut le dénoncer dans
un délai de trois mois après la publication du décret en
Conseil d'Etat prévu à l'article 24 undecies. »

L'amendement n° 45 est ainsi rédigé
« Après l'article 24, insérer l'article suivant
« Art . 24 tredecies. - Les accords collectifs tels que

définis aux articles 24 bis et 24 orbes peuvent prévoir que
tout ou partie de leurs clauses s'appli quent aux contrats
de location en cours . »

L'amendement n° 46 est ainsi rédigé
« Après l'article 24, insérer l'article suivant
« Art . 24 cuatuordecies. - Les accords conclus au sein

dm la commission nationale des rapports locatifs, en
application de l'article 24 orties, font l'objet de la publi-
cation d ' un avis au Journal officiel de la République fr2n-
çaisc . A l ' issue d'un délai d'in mois après cette publica-
tion, et sauf opposition de la majorité des organisations
représentatives des bailleurs d'un sectear, ou de la majo-
rité des organisations représentatives des locataires, ils
peuvent être rendus obligatoires, par décret en Conseil
d'Etat, pour tous logements du secteur locatif concerné.

« Le décret mentionné au premier alinéa peut, après
avis motivé de la commission nationale des rapports
locatifs et sans modifier l'équilibre de l'accord, en dis-
traire certaines clauses . »

L'amendement n o 47 est ainsi rédigé
« Après l'article 24, insérer l'article suivant
« Art . 24 quindecies. - Le décret prévu à l'ar-

ticle 24 undecies cesse d'avoir effet lorsque l'accord a
cessé d'être en vigueur entre les parties par suite de sa
dénonciation ou de son non-renouvellement.

« La dénonciation doit faire l'objet de la publication
d'un avis au Journal officiel de la République française, »

L'amendement n o 48 est ainsi rédigé
< . Après l'article 24, insérer l'article suivant
« Art . 24 sedecies . - Les organisations représentatives

des gestionnaires peuvent participer à l'élaboration des
accords collectifs de location conclus entre bailleurs et
locataires, adhérer à ces accords et en assurer l'exécution
dans la limite de leur mandat . »

L'amendement n° 49 est ainsi rédigé
« Après l'article 24, insérer l'article suivant
« Art . 24 septemdecies . - Tout bâtiment ou ensemble de

bâtiments d'habitation de plus de cinquante logements,
dont le permis de construire a été demandé postérieure-
ment à la publication de la présente loi, doit comporter
des locaux collectifs à l'usage des résidents.

« Les associations de propriétaires et les associations
de locataires du bâtiment ou de l'ensemble des bâtiments
peuvent, à leur demande, accéder gratuitement à ces
locau

« Un décret en Conseil d'Etat règle les conditions d'ap-
plication du présent article . »

L'amendement n° 50 est ainsi rédigé
« Après l'article 24, insérer l'article suivant
« 1e chapitre VII de la loi n° 86-1290 du 23 décembre

1986 précitée est abrogé . »

Monsieur Gilbert Millet, vous avez la parole pour défendre
ces amendements.

M . Gilbert Millet . Par ces amendements, nous proposons
de créer un chapitre additionnel reprenant les dispositions de
la loi du 22 juin 1982 relatives à l'organisation des rapports
collectifs de location. Nous estimons que la reprise de ce
titre serait la meilleure façon de créer des rapports équi-
librés - il en a beaucoup été question aujourd'hui - entre les
bailleurs et les locataires.

Les textes que nous avons repris comportent, en effet, de
nombreuses dispositions qui constituent, pour les locataires et
leurs associations, des points d'appui importants pour leur
action collective . Ainsi, les bailleurs sont tenus de reconnaître
les associations, les représentants élus de ces dernièics sont
protégés, des instances de concertation sont créées, l'applica-
tion des accords est favorisée.

La commission des lois puis le Gouvernement nous ont
proposé des dispositions nouvelles par rapport au texte initial
de la proposition de loi, dispositions qui, pour une par ., vont
dans le sens que nous recherchions avec le dépôt de nos
amendements . Nous regrettons que les mesures sur lesquelles
l'Assemblée est appelée à se prononcer n'aillent pas dans le
détail aussi loin que la loi de 1982 . C'est pourquoi nous
avons déposé cette série d'amendements.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rappc•teur. La commission a
repoussé ces amendements, qui, comme cela vient d'être
indiqué, reprennent les articles correspondants de la loi Quil•
liot.

L'objet de la présente proposition de loi n'a pas exacte-
ment ce but. Elle prévoit un dispositif souple qui tient
compte de l'expérience passée . Nous accepterons cependant
des amendements du Gouvernement allant plus loin que la
proposition de loi sur les procédures de concertation, qui
seront loin d'être oubliées dans le dispositif de la proposi-
tion.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué chargé du logement . M . Millet
vient de défendre dix-huit amendements d'une manière
concise dont nous lui savons gré à cette heure . Ils tendent à
reprendre l'ensemble des dispositions de la loi du
22 juin 1982 touchant à l'organisation des apports collectifs
de location .
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Par la bouche de M . Millet, le groupe communiste a
indiqué qu'il considérait que ces dispositions sont indispen-
sables pour créer une base législative à des rapports équi-
librés entre bailleurs et locataires . Le Gouvernement partage
certaines des préoccupations exprimées à travers ces amende-
ments . Ainsi que j'ai eu l'occasion de le dire lundi soir, dans
ma première intervention, le Gouvernement est entièrement
ouvert à l'idée de mettre en place des instances qui permet-
tent d'instaurer un réel dialogue qui puisse déboucher sur des
décisions de droit par la voie contractuelle ou par la voie
réglementaire.

Faut-il polie autant, reprendre la totalité des dispositions
de la loi de juin 1982 ? Je ne le pense pas et c'est pour cette
raison qu'il parait préférable de compléter les' compétences
d 'instances existantes et d ' en améliorer la représentativité et
le fonctionnement . C'est dans cet esprit que le Gouvernement
a déposé à l'article 30 des amendements qu'il estime impor-
tants.

Le premier tend à créer, au sein des C .D.H., des commis-
sions spécialisées sur les loyers . J'ai noté que MM . les rap-
porteurs étaient d'accord sur une telle perspective.

Le deuxième amendement vise à permettre, dans la com-
mission nationale de concertation, rénovée dans son font%un -
nement, dans sa représentativité et dans sès attributions, de
négocier des accords sur des sujets aussi divers que les
charges ou les grilles de vétusté.

Ces deux propositions me paraissent de nature à créer les
conditions de nouveaux rapports contractuels entre bailleurs
et locataires et je souhaite que l'Assemblée les retienne.

Le Gouvernement, estimant qu'il prend ainsi en compte les
préoccupations exprimées par le groupe communiste et par
M. Millet, serait heureux que, compte tenu de ces explica-
tions, les auteurs de ces dix-huit amendements veui l lent bien
considérer que les deux amendements du Gouvernement que
je viens d'annoncer les satisfont.

M . le président . La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet. J'entends bien, mais je souhaite quand
même que l'on procède au vote sur ces amendements qui me
paraissent très clairs et importants.

M. le présidant . Je mets aux voix l'amendement n° 34.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 35.
(L'amendement 't'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 36.
(L'amendement n'est pas (Idopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n . 37.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 38.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n . 39.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 40.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 41.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le présidant . Je mets aux voix l'amendement n o 42.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 43.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n . 44.
(L'amendement n'est pus adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 45.
().amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n . 46.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 47.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n. 48.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n o 49.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 50.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . En conséquence, !'amendement n° 55 de
M. Gouhier, tendant à insérer un nouvel intitulé après l'ar-
ticle 24 et qui avait été précédemment réservé, tombe.

Avant l'article 25

M . le président . Je donne lecture de l'intitulé du titre Il
avant l'article 25 :

«TITRE Il
« DISPOSITIONS DIVERSES »

MM . Pierna, Duroméa, Mme Jacquaint, MM . Le Meur,
Brard . Gouhier, Hermier, Goldberg et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement, n o 24,
ainsi rédigé

« Avant l'article 25, insérer l'article suivant :
« Le taux de 0,65 p . 100 figurant dans le premier alinéa

de l 'attige L .313-1 du code de la construction et de l'ha-
iSttatio-n est reir'pidté psi le tasx de 0,90 p . 100.

« Cette disposition s'applique pour la première fois aux
investissements qui doivent être réalisés à partir du
ler juillet 1989 à raison des salaires payés en 1988.

« Ce taux est majoré de 0,5 p . 100 chaque année sans
pouvoir dépasser 2 p. 100. »

La parole est à M . Jean Tardito.

M . Jeun Tardito . Il s'agit, par cet amendement, d'amé-
liorer le financement patronal de l'habitat et, en rétablissant
le taux du « fameux » 1 p . 100, de l'augmenter de 0,9 p . 100,
au lieu de 0,67 p. 100, et de prévoir une hausse à plus ou
moins long terme jusqu'à 2 p . 100.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcomhet, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement qui concerne l'augmentation de la
participation des employeurs à l'effort de construction.

D'après ce qui a été indiqué à la commission, depuis plu-
sieurs années, ce taux diminue mais on note une augmenta .
tion corrélative de la participation des employeurs au finan-
cement de l'allocation de logement social qui profite aux
salariés, ce qui revient à maintenir globalement la participa-
tion des employeurs au financement du logement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement . Il est
conforme à celui de la commission et j'observe que les dispo-
sitions fiscales ne sont généralement pas acceptées dans des
textes dont ce n'est pas l'objet.

Au-delà du maintien sensible de l'effort des entreprises,
compte tenu de la croissance de leur contribution au
F.N.A.L., le Gouvernement restera attentif a ce que les
moyens de cette contribution restent au minimum constants
en tenant compte de ce que produit le taux que vous visez,
mais aussi les remboursements des prêts consentis sur ce
1 p. 100, qui sont, vous le savez, croissants et qui font que
même l'abaissement du taux constaté ces dernières années n'a
pas diminué les capacités du 1 p . 100.

M . Jean Tardito . Qu'est-ce qu'on aurait pu faire s'il était
resté constant !

M. te président . Je mets aux voix l'amendement n° 24.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. MM. Pierna, Duroméa, Mme Jacquaint,
MM. Le Meut', Brard, Gouhier, Hermier, Goldberg et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n° 27, ainsi rédigé :

« Avant l'article 25, insérer l'article suivant :
« L'article 36 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986

est abrogé . »
La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet . Il s'agit de supprimer la généralisation
du sur-loyer ou supplément de loyer . L'article 36 de la loi
Méhaignerie introduit la possibilité pour les organismes
d'H .L.M. de demander aux locataires un supplément de loyer
en sus du loyer principal et des charges locatives . Cet amen-
dement a pour objet de supprimer ces dispositions .
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M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet,: rapporteur. La commission a
pensé qu'il n'était pas opportun et peut-être même injuste
qu'un locataire habitant dans une H .L .M. et qui voit ses
revenus augmenter tout en conservant le bénéfice de son
logement ne paie pas un loyer majoré . Cette augmentation
contribuera d'ailleurs à l'équilibre général de l'organisme.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement. Le Gou-
verrnement ne méconnaît pas l'existence de cas de sur-loyers
dont le bien-fondé est très discutable, notamment quand ii
affin:te des personnes âgées dont le revenu n'est pas particu-
lièrement confortable . -H y a sans doute au niveau des moda-
lités, au niveau des déterminations de ces obligations de sur-
loyer bien des dispositions à revoir.

L'amendement qui-vous est proposé vise à supprimer pure-
ment et simplement tout principe de sur-loyer . Le Gouverne-
ment estime qu'une telle mesure est prématurée . Il est prêt à
prendre un engagement . Il ne veut pas que ce sur-loyer
puisse devrenir un loyer bis. C'est pour cette raison qu'il a
demandé aux services de la direction de la construction de
mener une enquête générale sur ce problème, d'en d'étudier
en détail- le contenu . Le Gouvernement prendra les mesures
appropriées ou vous !es proposera si elles doivent être de
portée législative, dès lors qu'il aura la conviction qu'elles
s'avèrent nécessaires, mais il ne souhaite pas, dans une cer-
taine précipitation, anticiper sur l'enquête qu'il a demandée
et ne veut pas, sous le bon prétexte de supprimer telle ou
telle injustice, prendre le risque d'en créer d'autres.

M. le président. Monsieur Millet, maintenez-vous votre
amendement ?

M. Gilbert Millet . Nous maintenons notre amendement de
façon que le Gouvernement maintienne ses bonnes disposi-
tions.

M. le président.. La parole est à M. Guy Malandain,
contre l'amendement.

M. Guy Malrandain . Il faut rappeler que l'on paie un sur-
loyer lorsque les ressources dépassent le plafond qui ouvre
droit à l'accession au logement H .L .M.

Quel est l'intérêt du surloyer ? Permettre une différencia-
tion sociale à l'intérieur des ensembles H .L .M. et éviter à des
personnes dont le revenu a augmenté - c 'est bien pour elles -
de déménager de façon systématique parce qu'elles ont
dépassé le plafond.

La disposition de la loi de 1986 qui pose problème est
celle qui soumet la délibération du conseil d'administration
de la société fixant le montant du loyer au contrôle du
préfet. J'ai ben entendu M . le ministre et je lui demande de
rappeler aux préfets qu'ils ont pouvoir d'intervention sur les
délibérations des conseils d'administration alors que trop
souvent - et je le comprends vu la masse de travail - on se
borne à apposer un tampon même en cas d'exagération . Une
circulaire adressée aux préfets à cette fin pourrait, en atten-
dant l'étude, éviter des débordements par rapport à un sys-
tème qui, en lui-même, n'est pas bon.

M. le président . La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest . Je trouve paradoxal que le parti
communiste présente un amendement tendant à supprimer les
surloyers alors que tout k monde sait bien que certaines per-
sonnes occupent des H .L .M. mais ont des ressources qui
dépassent le plafond y ouvrant droit ! Dans certaines villes,
c'est particulièrement choquant . II vaudrait mieux que ces
loyers soient reversés à ceux qui devraient être dans ces loge-
ments.

On ne peut pas être contre le principe du surloyer, même
s' il y a des difficultés d'application - M . Malandain en a cité
un certain nombre . Cela va à l'encontre de ce que prétend
défendre en permanence le parti communiste, ou bien alors il
défend certains privilèges !

M. Jean Tardito . Ils n'ont pas besoin de nous pour êtes
défendus !

M. le président . La parole est à M . Jean Tiberi.

M. Jean Tiberi . Je partage les arguments qui viennent
d'être développés . Je suis moi-même très surpris qu'on puisse
défendre une telle position . J'ai bien compris que le ministre
voulait vérifier qu'il n'y a pas d'erreurs, ce qui est bien

naturel, mais dans l'ensemble les organismes - je porte
témoignage pour l'O .P.A.C. de Paris - appliquent totalement
la loi sous le contrôle du préfet . Les augmentations sont
d'ailleurs modestes et légitimes dans la mesure où la situation
de famille des personnes qui remplissaient les conditions à
leur entrée dans les lieux a changé . C ' est une bonne chose et
il est de bonne justice, à l'égard des autres locataires d'un
organisme d'H .L.M. et des demandeurs d'emploi, que ceux
dont les revenus ont augmenté paient.

Il est surprenant que le parti communiste, dent nous
connaissons un peu la position mais qu'il n'a jamais expli-
ci tée, re fuse une participation modeste, sauf peut-être pour
les personnes âgées dont les revenus ne sont pas abondants,
mais je suis persuadé, monsieur le ministre, que,-st r ce point ; '

1 l'enquête qu'à juste fifre vous avez diligentée vous apportera
les apaisements nécessaires . Mais, sur le principe, je ne
pouvais pas imaginer qu'officiellement le parti communiste
puisse défendre une telle position

M. Jean Tardito . Dans te domaine des privilèges, c'est
l'hôpital qui se moque de la charité !

M. Jean Tiberi . Vous ne répondez pas à la question !

M. le président . La parole est à M. le rapporteur pour
avis.

M. Bernard Carton, rapporteur pour avis . Pour l'essentiel,
M. Malandain a résumé mon intervention.

J'ajoute que nous attendons beaucoup des dispositions de
la loi, qui prévoient que, dans le cadre des commissions
departementales des rapports locatifs, des accords pourront
être conclus entre organisations de bailleurs et organisations
de locataires à propos des surloyers . La négociation est tou-
jours préférable à la réglementation.

i i . Jean Tiberi. C'est un bon argument pour le décret.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n= 27.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. MM. Brard, Duroméa, Mme Jacquaint,
MM. Le Meur, Gouhier, Pierna, Hermier, Goldberg et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n t 28, ainsi rédigé :

« Avant l'article 25, insérer l'article suivant :
« L'article 37 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986

est abrogé. »

La parole est à M . Jean Tardito.

M. Jean Tardito . II s'agit de soumettre les organismes
d'habitations à loyer modéré aux mêmes dispositions que les
propriétaires privés pour le loyer des logements faisant l'objet
d'une nouvelle location.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement, considérant que l'article 37 de la
loi de 1986 introduit une plus grande souplesse pour la fixa-
tion des loyers des logements appartenant aux organismes
d'H.L .M. faisant l 'objet d'une nouvelle location, tout en
maintenant des loyers maximaux et des loyers plafonds.

La commission pense qu ' il convient de maintenir cette dis-
position.

M. le présidant. Quel est l'avis du gouvernement 7

M. le ministre délégué, chargé du logement . Il est
conforme à celui de la commission, mais plus nuancé.

En effet, difficulté est synonyme de trop grande rigidité
dans les mécanismes de gestion des parcs locatifs publics.

Nous connaissons tous des familles dont l'effectif s'est
hélas ! réduit : les enfants ont quitté le domicile familial, un
des parents est resté veuf. Nous connaissons tous des per-
sonnes âgées qui ne souhaitent plus rester seules dans un
grand logement, type F.4 ou F .5, mais qui appréhendent de
changer d'immeuble et de trouver, dans un F.2 qui répon-
drait à leurs besoins, un loyer plus élevé . Cette situation est
particulièrement significative de la rigidité avec laquelle nous
en sommes venus à laisser gérer le parc social public . De tels
exemples nous invitent à réfléchir à certains correctifs qui,
notamment en ce qui concerne l'application de cette disposi-
tion, ne seraient pas perçus de la même manière s'ils s'inscri-
vaient dans un contexte différent, plus équitable, plus souple
que, pour ma part, j'appelle de mes voeux .
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M . le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 28.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. MM. Le Meur, Duroméa, Mme Jac-
quain', MM. Gouhier, Brard, Pierna, Hermier, Goldberg et
les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
semé un amendement, no 26, ainsi rédigé :

« Avant l'article 25, insérer l'article suivant :
« L' article 45 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986

est abrogé . »

La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millôt. II s'agit d'éviter le déplafonnement des
loyers des logements financés par le Crédit foncier de France
ou la Caisse centrale de coopération économique . L'article 45
de la loi Méhaignerie, en effet, a supprimé, pour les loge-
ments ayant bénéficié de primes ou de prêts du Crédit fon-
cier de France ou de la Caisse centrale de coopération éco-
nomique, le système de plafonnement qui découlait de
clauses figurant au contrat . Nous proposons d'en revenir au
système initial.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Français Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
vernement ne méconnaît pas la réalité des difficultés créées
par les dispositions de l'article 45 de la loi du 23 décembre
1986. Il n'est pas assuré, au point où il en est de sa réflexion
sur cette réalité, qu'il soit possible, dès maintenant, de pro-
céder par abrogation pure et simple de cette disposition. S'il
a l 'assurance - et il a besoin de le vérifier - que les loyers-
plafond ne sont pas supérieurs aux loyers des autres loge-
ments sociaux, notamment des P .L .A ., il estimera qu'il y a
moins d ' inéquité ou moins d 'injustice que l'on peut le
redouter. Il souhaite donc, au cours de la discussion de ce
texte, que cette question importante n'échappe pas à un
approfondissement qu 'il invite le Parlement à effectuer avec
lui .

M. le président . La parole est à M. Jean-Marie Le Guen,
contre l'amendement.

M. Jean-Marie 1.e Guen. Non, monsieur le président ! Je
souhaite juste apporter une précision.

Je comprends tout à fait la préoccupation du Gouverne-
ment, mais je vomirais suggérer une étude plus particulière et
éventuellement recevoir certaines réponses sur des cas plus
précis portant sur des logements régis par cet article 45.
Nombre d'immeubles, tout particulièrement des I.G.H. -
immeubles de grande hauteur - sont aujourd ' hui vendus par
appartement pour la réalisation de plus-values par les inves-
tisseurs institutionnels . Cela pose des problèmes sociaux bien
évidents, mais aussi à mon sens, des problèmes de sécurité de
ces immeubles. En effet, ils sont vendus sans qu'ait été véri-
tablement précisée la nature des travaux qui seront à effec-
tuer dans les mois et les années qui viennent, sans que les
locataires, auxquels on propose de devenir copropriétaires
dans des conditions qui ne sent pas très évidentes, soient
véritablement informés des travaux à entreprendre pour l'in-
vestissement et la sécurité.

Ne serait-i1 donc pas opportun de disposer rapidement
d ' une étude précise sur ce type d'immeubles relevant de l'ar-
ticle 45.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 26.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . MM . Brard, Duroméa, Mme Jacquaint,
MM. Le Meur, Gouhier, Pierna, Hermier, Goldberg et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n° 22, ainsi rédigé :

« Avant l'article 25, insérer i'article suivant :
« L'article 1 244 du code civil est complété par les dis-

positions suivantes :
« Nonobstant toute disposition contraire, le débiteur a

droit, en matière de saisie immobilière, à un délai d'un an
pendant lequel il peut procéder à la vente amiable de tes
biens .

« Le tribunal peut décider que la vente amiable s'ef-
fectue sous son contrôle . II peut également désigner une
personne compétente pour aider et conseiller le débiteur.

« Si, au bout d'un an, une vente judiciaire s'impose, la
mise à prix ne peut être inférieure à la valeur marchande
du bien déterminée par référence aux biens comparables
dans le même secteur. »

La parole est à M . Jean Tardito.

M. Jean Tardito . Cette disposition vise à protéger un
débiteur obligé de vendre ses biens faute de pouvoir honorer
ses contrats.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement . Il lui a été indiqué que la réforme
de la saisie immobilière était à l'étude à la Chancellerie . La
disposition prévue par cet amendement pourra certainement
être examinée lors de l'examen de ce texte. Elle pourra d'ail-
leurs peut-être dans ce contexte avoir une portée plus géné-
rale.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d4légué, chargé du logement . Le Gou-
vernement tient à dire à M . Le Guen qu'il se penchera sur le
point plus particulier qu ' il a souligné avant le retour du texte
devant cette assemblée.

S'agissant de l'amendement n o 22, qui concerne les débi-
teurs en difficulté, tout en comprenant très bien les préoccu-
pations de ses auteurs, le Gouvernement ne peut que s'y
opposer. En effet ; cet amendement tend à aménager la pro-
tection des débiteurs confrontés à une saisie immobilière . A
cet égard, je confirme l'information donnée par le rapporteur,
à savoir que le Gouvernement prépare en ce moment un
projet de loi sur cette question . Il est certain que la saisie
immobilière doit incontestablement être améliorée, notam-
ment en renforçant les possibilités de ventes amiables ; il
parait cependant évident que toutes les mesures propres à
réformer cette loi d'exécution ne peuvent faire l'objet que
d'un texte d ' ensemble.

C'est la raison pour laquelle, tout en soulignant l'intérêt de
l'amendement, le Gouvernement souhaite que les auteurs
veuillent bien le retirer. Dans le cas contraire, émet un avis
défavorable.

M. lia président . Retirez-vous votre amendement, mon-
sieur Tardito ?

M. Jean Tardite: . Certainement pas, monsieur le prési-
dent ! Si je pouvais le conforter et le développer encore
davantage, je le ferais . Après avoir entendu M. le ministre
délégué dire qui fallait améliorer les saisies, je suis saisi de
stupeur ! Je souhaite au contraire que des dispositions impor-
tantes soient prises devant le drame des saisies et des expul-
sions.

M. le présidant . Je mets aux voix l'amendement n° 22.
(L'amendement n est pas adopté.)

M. le président . MM. Hermier, Duroméa, Mme Jac-
quaint, MM . Le Meur, Brard, Pierna, Gouhier, Goldberg et
les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 23, ainsi rédigé :

« Avant l'article 25, insérer l'article suivant :
« Une loi ultérieure fixera les conditions dans les-

quelles le juge pourrait rejeter toute demande tendant à
faire constater ou à prononcer la résiliation du contrat de
location pour défaut de paiement du loyer ou des
charges . si le locataire de bonne foi se trouve privé de
moyens d'existence . Cette loi déterminera notamment les
règles d ' indemnisation du bailleur, les ressources affectées
à cette indemnisation et les modalités du relogement
éventuel du locataire. »

La parole est à M . Jean Tardito.

M. Jean Tardito . Cette disposition vise à prévoir les
modalités de prise en compte de la situation familiale par les
locataires faisant l ' objet d'une menace d'expulsion.

Nous revenons toujours sur le même problème : je vais
avoir la même réponse ; j'émettrai la même protestation !

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement .
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M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Même
avis.

M . Is président. Je mets aux voix l'amendement n° 23.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. MM. Duroméa, Gouhier, Mme Jac-
quaint, MM . Le Meur, Brard, Piema, Hermier, Goldberg et
les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
semé un amendement, n e 25, ainsi rédigé :

« Avant l ' article 25, insérer l'article su ivant :
« Dans les communes ayant approuvé un plan local de

l 'habitat élaboré en concertation avec les organismes et
associations concernés par la mise en oeuvre de la poli-
tique locale de l'habitat, la moitié au moins des loge-
ments locatifs sociaux implantés sur le territoire de la
commune est, dans chaque organisme bailleur, attribuée
sur proposition du maire, dans le respect des règles natio-
nales, départementales et locales d'attribution.

« Le maire est également consulté pour l ' attribution des
logements locatifs relevant de la participation des entre-
prises à l 'effort de construction . »

La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet . Cet amendement tend à renforcer l'au-
torité des collectivités locales en matière d'attribution des
logements, ainsi que le réclament de nombreux maires . Il a
pour but d'éviter la création de ghettos par certaines sociétés.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet. rapporteur. La commission a
repoussé cet amendement, non sans que certains de ses
membres aient considéré qu ' il pouvait avoir de l'intérêt et
souhaité que M. le ministre fasse des promesses à ce sujet
pour l'avenir.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Je vais
donner la position du Gouvernement sur ce point . Faute de
temps, je n 'ai pas développé mon avis sur l'amendement pré-
cédent alors qu'il aurait mérité que je le fasse . Mais nous
aurons l'occasion d'y revenir.

S'agissant de l'amendement n° 25, il n'apparaît pas raison-
nable au Gouvernement de dissocier ie pourcentage des attri-
butions de logements effectuées sur proposition de la com-
mune d'implantation de l'effort financier fourni par celle-ci,
autrement dit des contreparties qu'elle aura offertes à l'occa-
sion de la construction des programmes implantés sur son
territoire.

Les collectivités locales peuvent actuellement obtenir jus-
qu'à 20 p . 100 de logements réservés sur un programme en
contrepartie de la garantie financière des emprunts . Cc pour-
centage de réservations et donc de propositions de candida-
tures ne constitue toutefois pas une limite pour les con-
munes qui effectuent des apports en terrains ou en
financements et qui, dans ce cas, peuvent obtenir des réserva-
tions supplémentaires négociées par elles-mêmes avec l'orga-
nisme constructeur.

La seule limite qui leur soit opposable est constituée par le
quota qui aura été déterminé par le préfet pour ses propres
réservations sur le programme en cause.

M . Gilbert Millet . II faudrait le diminuer !

M. le ministre délégué, chargé du logement . Par ail-
leurs, il faut observer que dans les offices publics d'aménage-
ment et de construction comme dans les offices publics d'ha-
bitations à loyer modéré, le maire de la commune où sont
situés ies immeubles ou son représentant participent générale-
ment aux délibérations de la commission d'attribution des
logements au sein de laquelle siègent par ailleurs deux repré-
sentants de la collectivité locale de rattachement . Le maire
dispose donc très généralement de moyens non négligeables
en ce qui concerne ces attributions de logements.

Quant à l 'attribution des logements locatifs non sociaux
relevant de la participation des employeurs à l'effort de
construction, elle dépend des relations contractuelles ins-
taurées entre l 'entreprise et le comité interprofessionnel du
logement à qui cette dernière verse ses cotisations.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n a 25.
(L'amendement n'est pas adopte`.)

Article 25

M . le président . « Art. 25. - L'article 25 de la loi
n° 86-1290 du 23 décembre 1986 est ainsi rédigé :

« Art. 25. - Les locaux vacants à compter du 23 décembre
1986 et satisfaisant aux normes minimales de confort et d'ha-
bitation fixées par décret ne sont plus soumis aux disposi-
tions de la loi n° 48-1360 du ler septembre 1948 précitée . Ils
sont désormais régis par les chapitres 1, Ii et iii, à l 'excep-
tion des locaux à usage exclusivement professionnel qui, sont
régis par l'article C7 A et par les dispositions du code civil.

« Si les locaux loués depuis le 23 décembre 1986 ne satis-
font pas .aux normes précitées, le locataire peut demander au
propriétaire leur mise en conformité avec ces normes sans
qu'il soit porté atteinte à la validité du contrat de location en
cours.

« A défaut d ' accord entre les parties, le juge saisi déter-
mine, le cas échéant, la nature des travaux à réaliser et le
délai de leur exécution, qu'il peut même d'office assortir
d'une astreinte . Il peut également se prononcer sur une
demande de modification du loyer fixé par le bailleur.

« Les dispositions du présent article ne sont pas appli-
cables aux locaux classés en catégorie IV.»

M. Hyest et les membres du groupe de l'Union du centre,
M. Tiberi et les membres du groupe du Rassemblement pour
la République, M . Laffineur et les membres du groupe Union
pour la démocratie française ont présenté un amendement,
n° 128, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 25 . »

La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest . Cet amendement concerne la
sortie de certains logements du champ d'application de la loi
de 1948. Dans la loi du 23 décembre 1986, le locataire pou-
vait demander la mise en conformité de son logement avec
les normes pendant un délai d'un an . La proposition de loi
supprime ce délai . Cela parait parfaitement injuste.

La proposition de loi n ' établit pas des rapports équilibrés
entre bailleurs et locataires et je pense que la nouvelle rédac-
tion est dangereuse . C'est pourquoi nous en proposons la
suppression.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Contre !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement. Contre
également.

M. le présidant . Je mets aux vois i'amendement n° 128.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Mesmin a présente sn amendement,
n° 82, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa et le début du
deuxième alinéa du texte proposé pour l ' article 25 de la
loi du 23 décembre 1986 :

« Les locaux vacants à compter du 23 décembre 1986
ne sont plus soumis aux dispositions de la loi na 48-1360
du ler septembre 1948 précitée. Ils sont désormais régis
par les chapitres I, Il et III de la présente loi, à l 'excep-
tion des locaux à usage exclusivement professionnel qui
sont régis par l ' article 57 A nouveau.

« Si les locaux ne satisfont pas aux normes minimales
de confort et d ' habitabilité fixées par le décret n° 87-149
du 6 mars 1987, le nouveau locataire . .. » (Le reste sans
changement .)

Cet amendement n'est pas défendu.
MM . Gouhier, Duroméa, Mme Jacquaint, MM . Le Meur,

Brand, Pierna, Hermier, Goldberg et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement, n° 56,
ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du premier alinéa du texte
proposé pour l'article 25 de la loi du 23 décembre 1986,
après le mot : " décret ", insérer les mots : " après avis de
la commission nationale de concertation'' . »
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La parole est à M . Jean Tardito.

M. Jean Tardito . On pourrait dire que cet amendement se
justifie par son texte même puisque nous proposons de ne
pas faire référence au décret du 6 mars 1987.

Ce décret Méhaignerie comporte de nombreuses disposi-
tions contestables, plus défavorables pour le locataire que le
décret de 1978 . Aussi, nous demandons qu'il soit, dans toute
la loi en débat, fait référence à un décret à prendre en
Conseil d'Etat, après avis de la commission nationale de
concertation.

La commission des loi, propose de faire référence à un
décret prévu à l'article 25 . Nous sommes d'accord à condi-
tion de compléter sa proposition par notre amendement, ce
qui indiquerait clairement que nous voulons l'abrogation du
décret du 6 mars 1987 et son remplacement par un nouveau
texte élaboré en concertation.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
accepté cet amendement qui renforce les pouvoirs de la com-
mission nationale de concertation.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . I• ministre délégué, chargé du logement.
Conforme !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 56.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. M. Malandain a présenté un amende-
ment, n° 161, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du premier alinéa du texte
proposé pour l 'article 25 de la loi du 23 décembre 1986,
substituer au mot : plus ", le mot : " pas ". »

La parole est à M. Guy Malandain.

M. Guy Malandain . C'est un amendement qui n'est pas
seulement rédactionnel . Mais j'en profite pour dire à notre
collègue M. Hyest que nous ne supprimons pas du tout le
délai dont il a parlé. L'article 25 propose une réorganisation
du dispositif en vigueur.

Il est exigé que les travaux de mise aux normes soient
effectués pour que les locaux sortent du champ d'application
de la loi de 1948 . De plus, on reconnaît le droit au locataire
de demander au propriétaire leur mise en conformité sans
qu ' un délai de forclusion d'un an puisse lui être opposé. A
défaut d'accord entre les parties, il peut saisir le juge . C'est
donc un renversement de la situation . Auparavant, si le loge-
ment n'était pas conforme aux normes, on pouvait demander
pendant un an au juge sa mise en conformité . Désormais, s ' il
est vacant, on le met aux normes et on peut le louer comme
un logement ordinaire.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Favorable . Il s'agit
d'indiquer qu ' il n'est pas possible de revenir à la loi de 1948.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Conforme
à celui de la commission !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 161.
(L'amendement es» adopté.)

M. le président. MM. Malandain, Oehler, Vaillant,
Guyard, Autexier, Le Guen, Anciant, Delattre, Bassinet, Dray
et les membres du groupe socialiste ont présenté un amende-
ment, n° 142, ainsi rédigé :

« Dans la deuxième phrase du premier alinéa du texte
proposé pour l'article 25 de la loi n° 86-1290 du
23 décembre 1986, substituer aux mots : " chapitres I, 11
et III ", les mots : " chapitres l et à Iii du titre I« de la
loi n°

	

du

	

a .»

La parole est à M . Guy Malandain.

M. Guy Malandain . II est défendu.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Favorable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . D'ac-
cord !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 142.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Hyest et les membres du groupe de
l'Union du centre, M . Tiberi et !es membres du groupe du
Rassemblement pour la République, M. Laffineur et les
membres du groupe Union pour la démocratie française ont
présenté un amendement, n° 127, ainsi rédigé :

« Après le deuxième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 25 de la loi du 23 décembre 1986, insérer l'alinéa
suivant

« Cette demande doit être présentée dans un délai d'un
an à compter de la date d'effet du contrat . »

La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest . Il est symétrique du précédent
amendement que j'ai défendu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Avis défavorable !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement . Défavo-
rable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 127.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . MM. Gouhier, Duroméa, Mme Jac-
quaint, MM. Le Meur, Brard, Pierna, Hermier, Goldberg et
les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 30 corrigé, ainsi rédigé :

« Compléter la deuxième phrase du troisième alinéa du
texte proposé pour l 'article 25 de la loi du 23 décembre
1986 par les mots : " ou proposé par le locataire " . »

La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet. Nous voulons que le locataire puisse
également saisir le juge.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Avis favorable !

F. le président. Quel est l'avis 'du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
vernement est également favorable !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 30
corrigé.

(L'amendemen t est adopté.)

M. I. président . M. Malandain a présenté un amende-
ment, n° 162, ainsi rédigé :

« Après le troisième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 25 de la loi du 23 décembre 1986, insérer l'alinéa
suivant

« A défaut de mise aux normes effectuée dans les
conditions précitées, le loyer des locaux soumis au pré-
sent article est fixé conformément à l'article 16 b. »

La parole est à M . Guy Malandain.

M. Guy Malandain. L'amendement est défendu.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Avis favorable !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement . Avis
favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 162.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . MM. Gouhier, Duroméa, Mme Jac-
quaint, MM. Le Meur, Brard, Pierna, Hermier, Goldberg et
les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 29, ainsi rédigé :

« Après le troisième alinéa du texte proposé pour (ar-
ticle 25 de la loi du 23 décembre 1986, insérer l'alinéa
suivant
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« Lorque le respect des normes se révélera impossible
en raison notamment de la disposition ou de l'exiguïté
des locaux, ceux-ci continueront d'être régis par les dis-
positions de la >oi n° 48-1360 du 1 « septembre 1948 . »

La parole est à M . Jean Tardito.

M. Jean Tardito . Il s'agit de permettre le retour à la loi
de !948 lorsqu'il s'avère impossible de respecter les normes,
sans pour autant que les locaux ne soient classés en caté-
gorie 4.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Avis défavorable.
L'amendement qui a été voté précédemment interdit d'ail-
leurs cela.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. kt ministre délégué, chargé du logement . Avis
identique.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n a 29.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. MM. Gouhier, Duroméa, Mme Jac-
quaint, MM. Le Meur, Brard, Pierna, Hermier, Goldberg et
les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n o 31, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 25 de la loi
du 23 décembre 1986, par l'alinéa suivant :

« Les dispositions du présent article doivent figurer au
contrat de location à peine de nullité dudit contrat . »

La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet . Cet amendement vise à faire connaître
au locataire tous ses droits.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
émis un avis défavorable . Elle pense d'ailleurs que cette dis-
position assortie de sanctions peut se retourner contre les
locataires.

M. le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
vernement partage le sentiment de la commission.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 31.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 25, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 25, ainsi modifié, est adopté .)

Article 28

M. le président . « Art. 26. - L'article 31 de la loi
n° 86-1290 du 23 décembre 1986 est ainsi modifié :

« - Le sixième alinéa est abrogé.
« - La première phrase du septième alinéa est ainsi

rédigée :
« En cas de désaccord ou à défaut de réponse du locataire,

l'une ou l'autre partie peut saisir la commission prévue à l'ar-
ticle 19 dans les trois mois qui suivent la réception de la
proposition du contrat de location faite par le bailleur . »

MM . Goldberg, Duroméa, Mme Jacquaint, MM . Le Meur,
Brard, Pierna, Hermier, Gouhier et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement, n° 32,
ainsi rédigé

« Dans le troisième alinéa de l'article 26, remplacer les
mots : " la première phrase du " par le mot : " le " . »

La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet . Nous sommes satisfaits par ie texte de
la commission . Nous retirons donc cet amendement.

M . le président. L'amendement n° 32 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je meus aux voix l'article 26.
(L'article 26 est adopté.)

Article 27

M. le président . « Art . 27. - L'article 33 de la loi
n° 86-1290 du 23 décembre 1986 est ainsi rédigé

« Art. 33. - A l'expiration du contrat conclu en applica-
tion de l'article 3!, le local est soumis aux dispositions des
chapitres I, II et IlI et les locaux à usage exclusivement pro-
fessionnel aux dispositions de l'article 57 A et aux disposi-
tions du code civil, »

MM. Malandain, Oehler, Vaillant, Guyard, Autexier,
Le Guen, Anciant, Delattre, Bassinet, Dray et les membres
du groupe socialiste ont présenté un amendement, n° 143,
ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 33 de la loi
n° 86-1290 du 23 décembre 1986, substituer aux mots :
" chapitres I, Il et fil ", les mots : " chapitres I e, à III du
titre 1« de la loi n°

	

du

	

". »

La parole est à M . Guy Malandain.

M. Guy Malandain . L'amendement est défendu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission l'a
accepté.

M. Ie, président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Favo-
rable

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 143.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 27, modifié par l'amendement

n° 143.
(L'article 27, ainsi modifié, est adopté.)

Article 28

M. le présidant . « Art . 28. - Le dernier alinéa de l'ar-
ticle 34 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 est ainsi
rédigé

« A l'expiration des contrats conclus en application des
mêmes articles et portant sur des locaux à usage exclusive-
ment professionnel, il est fait usage des dispositions de l'ar-
ticle 57 A et des dispositions du code civil . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 28.
(L'article 28 est adopté.)

Article 29

M. le président . « Art. 29. - Il est inséré dans la loi
n° 86-1290 du 23 décembre 1986 un article 41 bis, ainsi
rédigé

« Art . 41 bis. - II est créé, auprès du représentant de l'Etat
dans le département, une commission départementale des
rapports locatifs . Elle est composée notamment des représen-
tants des organisations de bailleurs, de locataires et de ges-
tionnaires, qu'elles soient ou non affiliées à une organisation
représentative au niveau national . Sa composition, le mode
de désignation de ses membres, son organisation et ses règles
de fonctionnement sont fixés par décret en Conseil d'Etat. »

MM. Gouhier, Duroméa, Mme Jacquaint, MM . Le Meur,
Brard, Pierna, Hermier, Goldberg et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement, n° 33,
ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 29 . »
La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet . Cet amendement tombe, monsieur le
président.

M. le président . L'amendement n» 33 n'a plus d'objet.
Le Gouvernement a présenté un amendement, n » 90, ainsi

libellé
« Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article 41 bis de

la loi du 23 décembre 1986 :
« II est créé au sein du conseil départemental de l'ha-

bitat prévu à l'article L . 364 .1 du code de la construction
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et de l'habitation, une commission spécialisée des rap-
ports locatifs composée notamment de représentants des
organisations représentatives au plan départemental de
bailleurs, de locataires et de gestionnaires . »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre délégué, chargé du logement. 11 s'agit
de la proposition que j ' annonçais tout à l'heure en exposant
à M. Millet les raisons pour lesquelles les amendements de
M. Ciouhier ne nous paraissaient pas devoir être retenus.

Nous proposons de créer au sein du conseil départemental
de l'habitat une commission spécialisée dans les rapports
locatifs . L'objectif visé serait atteint par ce biais, sans struc-
ture nouvelle.

M. Gilbert Millet . Nous sommes d'accord.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Avis favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 90.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 29, midi, é par l'amendement

n o 90.

(L'article 29, ainsi modifié, est adapté .)

Article 30

« Art. 30. - Il est inséré dans la loi n° 86-1290 du
23 décembre 1986 un article 41 ter ainsi rédigé :

« Art. 41 ter. - Des accords collectifs de location peuvent
être conclus, pour un même secteur locatif, au sein de
chaque commission départementale des rapports locatifs
entre une ou plusieurs organisations de bailleurs et de loca-
taires. Les accords ainsi conclus s'imposent aux organisations
signataires et aux adhérents de ces organisations.

« Les secteurs locatifs sont les suivants :
« - logements appartenant ou gérés par les organismes

d'habitation à loyer modéré ;
« - logements appartenant aux sociétés d 'économie mixte,

aux sociétés immobilières à participation majoritaire de la
Caisse des dépôts et consignations, aux collectivités
publiques, aux sociétés filiales d'un organisme collecteur de
la contribution des employeurs à l'effort de construction et
aux filiales de ces organismes autres que celles mentionnées
à l'alinéa ci-dessus ;

« - logements appartenant aux entreprises d'assurance, aux
sociétés immobilières créées en application de l ' ordonnance
n° 58-876 du 24 septembre 1958 relative aux sociétés immobi-
lières conventionnées, aux sociétés immobilières d ' investisse-
ment créées en application de la loi n° .63-254 du
15 mars 1963 portant réforme de l'enregistrement, du timbre
et de la fiscalité immobilière, aux établissements de crédit et
aux filiales de ces organismes autres que celles mentionnées
aux deux alinéas ci-dessus.

« Ces accords portent notamment sur les suppléments de
loyers pour les organismes d'habitation à loyer modéré, la
maîtrise de l'évolution des charges récupérables, la grille de
vétusté, l'amélioration et t'entretien des logements et des
parties communes, les locaux résidentiels à usage commun . »

MM . Gouhier, Duroméa, Mme Jacquaint, MM. Le Meur,
Brard, Pie-na, Hennies, Goldberg et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement, n° 57,
ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 30. »

La parole est à M. Jean Tardito.

M. dams Tardito . Cet amendement tombe.

M. IIe prérdsnt . .L'amendement n° 57 n'a plus d ' objet.
Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 96, ainsi

rédigé :
« Dans la première phrase du premier alinéa du texte

proposé pour l'article 41 ter de la loi du 23 décembre
1986, après les mots : "au sein de", insérer les mots : "la
commission nationale de concertation ou de". »

La parole est à M. le ministre .

M . le ministre délégué, chargé du logement. 11 s'agit
de permettre la conclusion d'accords collectifs au sein de la
commission nationale de concertation en suivent en ^ela une
tradition inaugurée par ta commission Delmon dans les
années soixante-dix.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Favorable.

M. le président . Je inets aux voix l'amendement n° 96.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 94, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du premier alinéa du texte
proposé pour l'article 41 ter de la loi du 23 décembre
1986, substituer aux mots : "commission départementale
des rapports locatifs ", les mots : " commission spécialisée
des rapports locatifs prévue à l'article 41 bis . . .»

La parole est à M. le ministre.

M. le ministre délégué, chargé du logement . II s'agit
d'un amendement de cohérence avec celui que j'ai défendu à
l'article 29.

M . le président. Quel est l'avis de- la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Avis favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 94.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 95, ainsi rédigé :

« Après le cinquième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 41 ter de la loi du 23 décembre 1986, insérer l'alinéa
suivant :

« - logements appartenant aux autres catégories de
bailleurs .»

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre délégué, chargé du logement . II semble
au Gouvernement que tous tes bailleurs, y compris tes bail-
leurs privés non institutionnels, doivent pouvoir cor:clure des
accords au sein de la commission spécialisée des rapports
locatifs . C'est '.a raison pour laquelle il propose cet additif.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Avis favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 95.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 97, ainsi rédigé :

« Compléter le texte proposé pour l'article 41 ter de la
loi du 23 décembre 1986 par l'alinéa suivant :

« Les accords conclus au sein de la commission natio-
nale de concertation font l'objet de la publication d'un
avis au Journal officiel de la République française . A
l'issue d'un délai d'un mois après cette publication et
sauf opposition de la majorité des organisations représen-
tatives des bailleurs d'un secteur, ou de la majorité des
organisations représentatives des locataires, ils peuvent
être rendus obligatoires, par décret, pour tous les loge-
ments du secteur locatif concerné . Le décret peut, après
avis motivé de la commission nationale de concertation et
sans modifier l'équilibre de l'accord, en distraire certaines
clauses. »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre délégué, chargé du logement. Nous
proposons que le, accords conclus au sein de la commission
nationale de concertation puissent être rendus obligatoires
par décret.

M. le président . Quel est l'r ris de la commission ?

M. François Coicombet, rapporteur. A l'issue d'une
longue discussion, la commission a émis un avis favorable.

M. le président . La parole est à M. Jean-Jacques Hyest,
contre l'amendement .
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M. Jean-Jacques Hyest . Je comprends bien la finalité de
cet amendement . On peut être tout à fait favorable à la
conclusion d'accords contractuels . Mais les imposer ensuite
par décret dans le secteur considéré, c'est nier l'intérêt de ces
relations contractuelles.

▪ M. le rapporteur pour avis a consacré de longs développe-
ments à cette procédure, tant dans le rapport introductif que
dans ses interventions . Cela semble relever de la passion !
Pour ma part, je trouve que c'est sans doute aller un peu

▪ trop loin . II faut respecter absolument les accords contrac-
tuels . Les étendre indéfiniment, c'est supprimer ia liberté lie
contracter.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la
commission saisie pour avis.

M. Bernard Carton, rapporteur pour avis. Le dispositif qui
est proposé par le Gouvernement s'apparente à un système
déjà ancien, celui des conventions collectives.

M. Jean-Jacques Htrest. Ça n'a rien à voir !

M. Bernard Carton, rapporteur pour avis. Elles sont en
effet généralisables par décret, après avis de la commission

.2a►Male,. . à•. _ .des. sects .i e ♦rofcs otlnels . t,, i_géographiques.
Sur le même principe, il est bon d'instituer, pour le logement,
un droit qui a déjà fait ses preuves dans le domaine des rela-
tions sociales.

M. I. président . Je mets aux voix l' amendement n t 97.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 30, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 30, ainsi modifié, est adopté.)

Article 31

M. I. président . « Art . 31 . - Les deux premiers alinéas de
l ' article 42 de la loi n e 86-1290 du 23 décembre 1986 sont
ainsi rédigés :

« Les bailleurs de logements visés à l 'article 41 ter peuvent
conclure avec une ou plusieurs associations de locataires des
accords collectifs locaux portant sur tout ou partie de leur
patrimoine. Ces accords portent notamment sur les loyers, les
suppléments de loyers pour les organismes d'habitation à
loyer modéré, la maitrise de l 'évolution des charges récupé-
rables, la grille de vétusté, l'amélioration et l'entretien des
logements et des parties communes, les locaux résidentiels à
usage commun. »

MM. Gouhier, Duroméa, Mme Jacquaint . MM. Le Meur,
Brant, Pierna, Hermier, Goldberg et les membres du groupe
communiste et apparenté ont présenté un amendement, n e 58,
ainsi rédigé :

e Supprimer l'article 31 . »
La parole est à M . Jean Tardito.

M . Jean Tardito . Cet amendement tombe.

M. I. président. L ' amendement n6 58 n'a plus d'objet.
Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l ' article 31.
(L'article 31 est adopté.)

Article 32

M. le président. « Art. 32. - II est créé un article 42 bis
de la loi n « 86-1290 du 23 décembre 1986 ainsi rédigé :

« Art . 42 bis. - Des accords collectifs locaux, conclus avec
une ou plusieurs associations de locataires, portant sur les
mêmes objets et appliquées dans les mêmes copçlitions que
définies à l'article 42, peuvent être conclus par les bailleurs
autres que ceux qui y sont mentionnés .»

Le Gouvernement a présenté un amendement, ni t 91, ainsi
rédigé :

« Supprimer l'article 32 . »

La parole est à M . le ministre.

M. I. ministre «légué, chargé du logement . II s'agit
d'un amendement de cohérence avec l'amendement n° 95 que
le Gouvernement a présenté à l'article 30. II vous avait été

proposé d'étendre à tous les bailleurs la possibilité de négo-
cier des accords collectifs de location . L'artiste 32, qui a le
même objet, n'a bien sûr plus son utilité.

M . I. président . Quel est l'avis de la commission ?

M . François Colcombet, rapporteur. Même avis.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement ne 91.
(L'amendement est adopté.

M. le président . En conséquence, l'article 32 est s
▪
up-

crimé .

Article 33

M . le président . « Art. 33. - Il est inséré dans la loi
n° 86-1290 du 23 décembre 1986 un article 57 A ainsi rédigé :

« Art. 57 A. - Le contrat de location d'un local affecté a
un usage exclusivement professionnel est conclu pour une
durée au moins égale à six ans. Il est établi par écrit.

« Au terme fixé par le contrat et sous réserve des disposi-
tions du troisième alinéa du présent article, le contrat est
reconduit tacitement pour la mime durée.

« Chaque partie peut notifier à l'autre son intention de ne
pas renouveler le contrat à l'expiration de celui-ci en respec-
tant un délai de préavis de six mois.

« Le locataire peut, à tout moment, notifier au bailleur son
intention de quitter les locaux en respectant un délai de
préavis de six mois.

« Les notifications mentionnées au présent article sont
effectuées par lettre recommandée avec demande d'avis de
réception ou par acte d'huissier. »

M. Colcombet a présenté un amendement, n° 158, ainsi
rédigé :

« Compléter le dernier alinéa du texte proposé pour
l'article 57 A de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986
par la phrase suivante : " Le bailleur ne peut s'opposer
au renouvellement du contrat qu'en justifiant d'un des
motifs prévus au deuxième alinéa du paragraphe I de
l'article 14 " . »

La parole est à M . François Colcombet.

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
accepté cet amendement.

L'article 33 de la proposition de loi a instauré l'ébauche
d'un régime juridique tendant à donner davantage de stabilité
aux contrats de location conclus pour l'exercice exclusif
d'une activité professionnelle libérale . La commission a com-
plété le texte initial en prévoyant la reconduction tacite ou la
possibilité laissée à l'une ou l'autre des parties de ne pas
renouveler le bail.

L'amendement n« 158 apporte un nouveau complément en
étendant aux locaux exclusivement professionnels l'obligation
de motivation du congé par le bailleur dans les mêmes condi-
tions que pour les locau» d 'habitation principale ou à usage
mixte d'habitation principale et professionnelle.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
vernement comprend parfaitement l'objectif recherché par
M. Colcombet qui est de stabiliser encore davantage les baux
professionnels.

L'article 57 A que le Gouvernement vient de proposer
offre d'ailleurs lui-même une garantie de durée minimale de
six ans . Il s'agit d'une mesure qui mérite sans doute des pro-
longements . Mais, sous l'égide du garde des sceaux, une
réflexion de niveau interministériel à laquelle sont associés
les représentants des professions concernées elnsi *te la délé-
gation aux professions libérales est sur le point d'être
engagée . Cette réflexion doit conduire à l'établissement d'un

•cçrtain nombre de règles cernant mieux les cond itions dans
lesquelles les professions libérales peuvent s'installer et se
maintenir dans les locaux nécessaires à leur activité.

Compte tenu de cette perspective, le Gouvernement sou-
haite que l'auteur de l'amendement consente à le retirer.

M. I. président . Monsieur le rapporteur, retirez-vous cet
amendement ?

M . Franeoie rolcornbst, rapporteur. Je le retire.

M . le président . L'amendement n t 158 est retiré .
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Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 33.
(L'article 33 est adopté.)

Article 34

M . le président. « Art. 34. - L'article 57 de la loi
nt 86-1290 du 23 décembre 1986 est abrogé.

« Les bénéficiaires des dispositions de l'article susvisé sont
réputés, à la date de publication de la présente loi, titulaires
à titre personnel, pour ie iocai en cause, d'une autorisation
d ' usage professionnel, à la condition d'en faire la déclaration
à la préfecture du lieu du local dans un délai de trois mois à
compter de la même date. »

	

s
Je suis saisi de deux amendements identiqu%s, n os 129

et 166.
L'amendement n° 129 est présenté par M. Hyest et les

membres du groupe de l'Union du centre, M . Tiberi et les
membres du groupe du Rassemblement pour la République,
M. Laffineur et les membres du groupe Union pour la d ,sn-
cratie française ; l'amendement nt 1G6 est présenté par
M. Clément et M . Laffineur.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 34. »

La parole est à M . Jean Tiberi, pour soutenir l'amende-
ment nt 129.

M . Jeans Tiberi . L'article 34, qui tend à supprimer l'ar-
ticle 57 de la loi Méhaignerie, crée des effets pervers qui sont
redoutables pour les professions libérales et notamment pour
les avocats.

Je dois avouer que je suis préoccupé et même consterné
par cette proposition. Certes, nous souhaitons dans une ville
comme Paris trouver un équilibre . Je croyais avoir compris
que cette volonté était commune au Gouvernement et au
groupe socialiste : équilibre entre les logements et un
minimum de bureaux pour maintenir l'activité économique
de la capitale et possibilité offerte aux professions libérales,
et tout particulièrement aux avocats, de s'installer.

Or je constate qu ' il n'en est rien car cette suppression n'est
nullement compensée . J'avais eu l'honneur de défendre un
amendement dans le passé et n'ayant aucun amour propre
d'auteur, j'aurais pu comprendre que soit insérée une autre
disposition. Pas du tout !

J'ai entendu dire que le groupe socialiste s'intéressait beau-
coup aux professions libérales, notamment aux avocats . Or je
constate qu'on va empêcher pratiquement les avocats, et
notamment les jeunes, aux revenus modestes, la plupart du
temps, de s'installer . Ce ne sont pas, mes chers collègues, des
nantis.

Si l'on oblige ces jeunes avocats, ces jeunes représentants
des professions libérales à s' insérer dans un autre système qui
est celui de la compensation, qu'elle soit d'ordre financier ou
qu 'il s'agisse de trouver des locaux correspondants, on les
met dans l'impossibilité pratique de trouver une solution, ou
alors le prix en est exorbitant . C'est une situation particuliè-
rement grave sur laquelle j'attire une nouvelle fois votre
attention, monsieur le ministre du logement.

J 'avais souhaité qu'un contact fût pris avec M . le garde des
sceaux qui ne peut pas se désintéresser, me semble-t-il, de ce
problème. J 'aurais aimé qu 'il ne se contente pas de faire part
de sa préoccupation. - j ' espère qu'elle est réelle -, qu'il ne
limite pas à la définition d'orientations mais qu'il formule
des propositions précises.

La disparition des dispositions actuelles, à la demande du
groupe socialiste et avec l'accord du Gouvernement, est parti-
culièrement préoccupante dans l'optique de 1992- 1993 . Nous
voyons en effet s'installer à Paris des groupes étrangers,
notamment anglais, qui ont beaucoup d 'argent et qui vont
faire une concurrence considérable aux professions libérales
françaises, en particulier aux avocats.

Je lance un cri d'alarme, chers collègues du groupe socia-
liste, pour que - dans un souci d'équilibre, car il ne s'agit
pas de transformer des centaines de milliers de mètres carrés,
il ne s'agit pas de bureaux, mais de locaux professionnels, ce
citai n'est pu du tout le même problème - vous nous permet-
tiez de défendre nos avocats, nos professions libérales face à
la concurrence étrangère, une concurrence au demeurant nor-
male dans le cadre du marché européen. De grâce, ne leur
portez pas un mauvais coup !

Encore une fois, je vous demande instamment de reconsi-
dérer votre position.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission est
favorable à la suppression de l'amendement dit « amende-
ment Tiberi », devenu l'article 57 de la loi du 23 décembre
1986.

Tout d'abord, contrairement à ce qui a été indiqué,
d'autres dispositions sont propesées, et d'abord en faveur des
professio ns libérales . En effet, malgré !e rP8rait de mon amen -
dement il y a un instant, le texte que la commission a adopté
contient certaines dispositions protectrices pour les profes-
sions libérales.

Ensuite, nous examinerons, après l'article 34, un amende-
ment du Gouvernement qui donne la possibilité à un avocat
ou à un membre d'une profession libérale de disposer de
40 mètres carrés sans être soumis à autorisation et sans être
tenu d'opérer une compensation . C'est une situation favo-
rable aux intéressés : 40 mètres carrés, en effet, représentent
une surface qui permet à un avocat de s'installer, d'avoir un
bureau.

M. Jean Tiberi . A Paris également ?

M. François Colcnrnbet, rapporteur. Le texte dit exacte-
nient : « Sur le territoire de la commune de Paris, pour les
locaux d'une surface habitable supérieure à 40 mètres carrés,
l'autorisation ne peut être accordée que moyennant une com-
pensation . » C'est dire que, au-dessous de 40 mètres carrés, il
n'y a pas besoin de compensation.

M. le président. La parole est à M. Jean Tiberi.

M. Jean Tiberi . Le sujet est important . Il n'est pas d'ordre
politique, mais économique au sens large, et il y va égale-
ment de la défense de la langue française.

Vous reconnaissez vous-mêmes dans vos discours et, j'en
suis persuadé, au fond de vous-mêmes, qu'il y a un vrai prc-
blème, et vous commencez à donner un début d'execution à
votre pensée en revenant sur votre position première, en
acceptant, si j'ai bien compris, une exception pour les locaux
de moins de 40 mètres carrés . Mais pourquoi pas plus ? En
fait, dans de nombreux cas, les locaux concernés ne sont pas
adaptés à l'habitation, et je n'insisterai pas sur l'article 58 de
la loi de 1986 qui dispose que lorsque l ' intéressé s'en va, le
local redevient automatiquement un local d'habitation.

Pourquoi, monsieur le ministre, monsieur le rapporteur,
vous cabrez sur cette affaire ? Il ne s'agit pas de bureaux, il
ne s'agit pas d'opérations spéculatives, et c'est notre intérêt
commun que d'établir un équilibre sur le marché parisien.
Franchement, je ne comprends pas votre insistance . Les
membres du barreau parisien, ce n'est pas à vous que je vais
l'apprendre, doivent, pour des raisons juridiques et pratiques,
rester à l ' intérieur de Paris. Or vous allez les mettre dans une
situation impossible . La solution que vous proposez ne per-
mettra, en effet, de répondre qu'à 1 p . 100 peut-être de
demandes, alors que le système actuel donne satisfaction et
que dans leur quasi-unanimité, par-delà leurs préoccupations
et, comme on dit aujourd'hui, leur sensibilité politiques, les
intéressés souhaitent, je vous l'assure que vous mainteniez le
texte en vigueur, quitte à le modifier quelque peu.

Je vous en conjure, ne maintenez pas une position qui me
parait fondamentalement mauvaise.

M. le présidant. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
vernement apportera des précisions supplémentaires à l'occa-
sion de l'examen de son amendement n° 98, qui confirme les
indications que le rapporteur vient de donner.

Monsieur Tiberi, je vous ai bien écouté, et croyez que je
porte considération à votre propos . II ne doit pas y avoir
d'ambiguïté sur ce point.

Simplement, nous sommes dans un contexte, tout le monde
l'a reconnu, de raréfaction, d'insuffisance de l'offre et de
contraction du parc immobilier locatif.

Nous connaissons tous la tentation qui existe de trans-
former des locaux d'habitation - dont vous nous dites qu 'ils
ne sont pas habitables, mais nous demandons à voir, car c'est
sans doute vrai dans certains cas, mais pas dans tous - en
locaux à usage professionnel qui ouvrent des perspectives de
rapport substantiel . C'est humain . Mais si la loi facilite cette
transformation, elle donne un élan au mouvement !
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Cela signifie-t-il, me rétorquerez-vous, que, privilégiant le
logement des familles, vous vouliez contrarier les professions
libérales ? Pas du tout ! Des dispositions sont d'ores et déjà
prises pour augmenter la durée de leurs baux, et le garde des
sceaux, pour ce qui le concerne, se met au travail.

Mais surtout, monsieur Tiberi, une ville comme Paris,
cornme toutes les villes de France, pourrait, me semble-t-il,
faire preuve d ' imagination . Permettez-moi de citer ici un
exemple vécu.

Avant de devenir maire d'une ville chef-lieu d'un départe-
ment, j'ai été maire d'une petite commune dont la population
a décuplé en quinze ans et où j 'ai été confronté au problème
de l'installation non pas de membres des professions judi-
ciaires, mais de tous les professionnels de la santé :
médecins, infirmières, kinésithérapeutes, dentistes, diététi-
ciennes et même personnes spécialisées dans la rééducation,

J'ai observé que ces jeunes professionnels s'installaient
comme ils le pouvaient, par dérogation, à n'importe quel
étage, dans des conditions de commodité d'accès tout à fait
discutables . Ce n ' était pas très satisfaisant pour les personnes
âgées ou à mobilité réduite et, de plus, avait pour effet de
contracter le parc locatif dont la commune pouvait disposer
pour faire face aux nombreuses sollicitations dont elle était
l ' objet pour l'accueil de familles nouvelles.

J'ai trouvé, avec mon conseil municipal, la possibilité de
créer, grâce à des financements qüi ne sont pas les finance-
ments traditionnels du logement, des locaux, propriété de la
commune, qui permettent à tous ces professionnels de la
santé de disposer de baux de carrière et d'exercer selon les
règles libérales de leur choix, avec la possibilité de garder la
maîtrise de leur clientèle comme s'ils étaient dans un parc
locatif privé . Ce sont des locaux beaucoup plus attractifs
parce que beaucoup plus accessibles, et nous n'avons pas
amputé le parc immobilier, donc le logement des familles.

On peut, je crois, chercher ailleurs des solutions de ce
type. Cela passe par un certain interventionnisme . Peut-être y
verriez vous l'une des fâcheuses expressions de l 'économie
mixte, mais, dans le contexte où nous sommes, c ' est une
bonne réponse et je suis sûr que celle-ci ou d'autres peuvent
être apportées au problème qui est posé.

M . Jean Tiberi . Je demande la parole, monsieur le prési-
dent.

M. Î. président. Brièvement, alors !

M . Jean Tiberi. Je vous remercie, monsieur le président.
Je ferai deux observations.
En premier lieu, je ue veux pas vous gêner, monsieur le

ministre, mais l'argument que vous venez de donner se
retourne contre vous : quand on a besoin d'une certaine
masse de locaux, libres ou à construire, dans une ville, qu 'on
la mettre sur le patrimoine ex i stant ou sur le patrimoine à
construira, de toute façon, elle ne sera pas affectée au loge-
ment.

M. le minist.e délégué, chargé du logement . II faut :es
financer autrement qu'avec des financements spécifiques au
logement !

M . Jean Tiberi. De toute façon, cela ne créera pas de
logements . C 'était ma première observation.

En deuxième lieu, vous semblez méconnaître le fait que
Paris est la capitale de la France et doit jouer un rôle impor-
tant sur le plan européen . C'est à Paris, et ni M . Colcombet
ni vous ne m'avez répondu sur ce point, que s'exercera la
pression la plus forte de la part des groupes étrangers qui
viennent s ' installer, ce qui est un honneur pour la France et
pour Paris, mais qui posent un problème financier excep-
tionnel.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements no . 129 et 166.

M. Jean Tiberi . Il y a un cas de conscience !

M. Guy Malandain. On réfléchit !

M. Jean Tiberi . Très bien 1 J'en prends acte !
(Ces amendements ne sont pas adoptés.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 34.
(L 'amide 34, est adopté.)

Après l ' article 34

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 98, ainsi rédigé :

« Après l'article 34, insérer l'article suivant :
« I. - Le cinquième alinéa de l'article L . 631 .7 du code

de la construction et de l'habitation est complété par les
phrases suivantes : "Cette autorisation est accordée à
titre personnel et pour la surface et le local considérés.
Elle cesse de produire effet lorsqu'il est mis fin, pour
quelque raison que ce soit, à l ' activité du bénéficiaire
dans ce local . "

« II. - Les sixième, septième et huiti.ème alinéas de
l'article L . 631 .7 précité sont abrogés.

« III. - L ' article L . 631 .7 est complété par les alinéa
suivants :

« Sur le territoire de la commune de Paris, pour les
locaux d'une surface habitable supérieure à 40 mètres
carrés, l'autorisation visée au présent article ne peut être
accordée que moyennant une compensation par affecta-
tion à l'habitation d'un local, faisant légalement l'objet
d'un autre usage, pour une surface au moins équivalente,
situé dans le même arrondissement ou dans un arrondis-
sement limitrophe . Cette compensation n'est pas exigible
lorsque les locaux sont destinés à être utilisés par une
association reconnue d'utilité publique ou lorsqu'ils sont
destinés à l'usage visé à l ' alinéa suivant.

« Dans les communes comprises dans le champ d ' ap-
plication du présent article, à l'exception de Paris, l'utili-
sation, par une même personne d 'un même local d'habita-
tion comme lieu d'exercice d'une profession, qui ne peut
à aucun moment revêtir un caractère commercial, et
comme résidence est soumise à une déclaration préalable
auprès du représentant del'Etat dans le département.

« IV. - Au premier alinéa de l'article L . 651 .2 du code
de la construction et de l'habitation, les mots " de 1 000 F
à 150 000 F " sont remplacés par : "de 50 000 F à
5 000 000 F ".

« V. - Au deuxième aliréa du même article, les mots
" statuant en référé ; " sont remplacés par les mots " sta-
tuant en la forme des référés ; sa décision est exécutoire
par provision ".

« VI. - Au quatrième alinéa de l'article L . 651-2 du
code de la construction et de l'habitation les mois :
" passé ce délai " sont remplacés par : " faute d'exécution
dans ce délai, le montant maximum de l'amende prévu au
premier alinéa du présent article est porté au double
et " »

Sur cet amendement M. Toubon a présenté un sous-
amendement, n a 164, ainsi rédigé :

« Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa du
paragraphe III de l'amendement n° 98, après les mats :
" reconnue d' utilité publique " insérer les mots : , à être
affectés à l 'exercice d'une profession non commer-
ciale ". »

La parole est à M. le ministre, pour soutenir l'amendement
n° 98.

M. le ministre délégué, chargé du logement . Nous ne
négligeons pas, monsieur Tiberi, la spécificité de Paris . Mais
être une capitale peut laisser espérer que l'on ait l 'ambition
d'être aussi la capitale de l'imagination pour trouver des
solutions nouvelles, adaptées, pas des solutions de facilité.

Le Gouvernement, par son amendement na 98, entend
donner tout son poids à la proposition de loi qui abroge l'ar-
ticle 57 de la loi du 23 décembre 1986 relatif aux change-
ments d'usage des logements, c'est-à-dire aux transformations
de logements en bureaux.

L'article 57 que vous venez, mesdames, messieurs, de
décider d 'abroger dispensait de toute autorisation les trans-
formations de logements effectuées par des sociétés civiles
professionnelles. C 'est un point sensible de l'équilibre entre
l 'emploi et l ' habitat dans le centre de nos cités, pas seule-
ment a Paris, mais tout particulièrement à Paris.

Le Gouvernement propose de conserver le dispositif exis-
tant dans le code de la construction et de l'habitation, qui
pose comme principe l'interdiction de la transformation des
logements en vue de tout autre usage, mais de maintenir
cependant le principe d'une autorisation personnelle au
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profit d'un bénéficiaire désigné pour la durée de l'utilisation
du local par ce bénéficiaire et de prévoir à Paris, pour les
locaux de plus de quarante mètres carrés, un régime de com-
pensation à ces transformations . Cette compensation ne
pourra prendre la forme que d'une reconstitution d'une sur-
face habitable au moins équivalente à celle transformée.

Enfin, l'amendement prévoit une procédure allégée au
bénéfice des professionnels libéraux qui souhaitent trans-
former leur logement en local mixte, c'est-à-dure exercer leur
profession sur le lieu de leur domicile . Ils ne seront doréna-
vant soumis qu ' à un régime de simple déclaration ou, à Paris,
à un régime d'autorisation sans compensation.

Le système qui vous est proposé alourdit par ailleurs le
barème des sanctions pour les contrevenants à ces disposi-
tions.

Je tiens tout particulièrement à souligner que la politique à
mener en ce domaine doit tendre à une meilleure connais-
sance et à un meilleur contrôle des pratiques qui existent afin
d'arrêter l'hémorragie qui pousse les habitants hors des
grandes villes et aboutit à vider certains quartiers au seul
profit de bureaux.

C 'est bien, en effet, d'une véritable hémorragie qu'il s'agit
dans notre capitale : dans les dernières années, les autorisa-
tions délivrées ont permis, chaque année, la transformation
de près de 40 000 mètres carrés de logements en bureaux.
Parallèlement, on sait que les logements transformés sans
autorisation, soit grâce à l'article 57 de la loi de 1986, soit
irrégulièrement, sont chaque année en nombre au moins équi-
valent. II est donc urgent d'enrayer ce phénomène qui affecte
quelque 80 000 mètres carrés de logements chaque année.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
émis un avis favorable à cet amendement du Gouvernement.
Elle souhaite toutefois poser à M . le ministre une question
qui peut avoir un intérêt : la surface habitable de quarante
mètres carrés visée devra-t-elle constituer une unité, par
exemple un studio, ou bien pourra-t-il s'agir d'une partie de
quarante mètres carrés prise dans un appartement plus grand,
ce qui ,suppose de disposer d'un logement d'une taille suffi-
sante pour exercer la profession d'avocat, par exemple, et
éventuellement se loger à côté.

M. le ;président . La parole est à M . le ministre.

M. te ministre délégué, chargé du logement . Dans l'es-
prit du Gouvernement, c ' est un local clos de quarante mètres
carrés . Ce n'est pas une fraction d'un local.

M. le président . La parole est à M . Jean Tiberi, pour sou-
tenir le sous-amendement n° 164.

M. Jean Tiberi . Ce saus-amendement se justifie par son
texte même.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Avis défavorable !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. 9e ministre délégué, chargé du logement . Avis éga-
lement défavorable. Le sous-amendement vide largement de
sa substance le texte que je viens de défendre devant vous.

M . ie président. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 164.

(Le sous-amendement n 'est pas adopté.)

M. le président . Se nets aux voix l'amendement n° 98.
(L'amendement est adopté .)

Article 35

M. le président . « Art. 35 . - Les articles 28, 43, 46 à 50 et
54 de la loi n° 86. 1290 du 23 décembre 1986 sont ainsi
modifiés :

« - à la fin du premier alinéa de l'article 28, les mots : "et
les articles 30 à 33 du présent titre" sont remplacés par les
mots : "et les articles 30 à 33 et 57 A de la présente loi " .

« - le deuxième alinéa du même article est ainsi rédigé :
"Les dispositions de l'article 23 sont applicables aux locaux
loués en application du présent article " .

« - au début du premier alinéa de l'article 43, les mots
"Pour l'application des articles 24 et 41" sont remplacés par
:es mots : "Pour l'application des articles 19 et 41".

« - le début de l'article 46 est ainsi rédigé : "Les disposi-
tions des articles 8 à Il, 14, du premier alinéa de l'article 21
et des cinq premiers alinéas de l'article 22 ne sont pas appli-
cables . . ." (le reste sans changement).

« - au début de l'article 47, les mots : "Les dispositions
des articles 3, 8 à 15 du premier alinéa de l'article 17, des
cinq premiers alinéas de l'article 18 et des articles 19 à 23"
sont remplacés par les mots : "Les dispositions des articles 3,
8 à 14, du premier alinéa de l'article 21, des cinq premiers
alinéas de l'article 22 et de l'article 23 " .

«- dans l'article 48, les mots : "des deuxième à quatrième
alinéas de l'article 15, du premier alinéa de l'article 17" sont
remplacés par les mots : "du premier alinéa de l'article 21".

- au début de l'article 49, les mots : "Les dispositions
des cinq premiers alinéas de l'article 18" sont remplacés par
les mots : "Les dispositions des cinq premiers alinéas de l'ar-
ticle 22".

« - dans l'article 50, les mots : "Les dispositions des
articles 9 et 20 à 23" sont remplacés par les mots : "Les dis-
positions de l'article 9".

« - au début du premier alinéa de l'article 54, les mots
"Les loyers fixés en application des articles 15 et 21" pont
remplacés par les mots : "Les loyers fixés ee application de
l'article 16 a". »

L'amendement na 99 du Gouvernement a été retiré.
MM . Malandain, Oehler, Vaillant, Guyard, Autexier,

Le Guen, Anciant, Delattre, Bassinet, Dray et les membres
du groupe socialiste ont présenté un amendement, n° 144,
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 35 :
« I . - Dans tous les articles de la loi n o 86-1290 du

23 décembre 1986 qui ne sont ni abrogés ni modifiés par
la présente loi :

« - les références à un ou plusieurs des articles 1 « à 14
sont remplacées par celles à un ou plusieurs des articles 2
à 14 de la présente loi

« - !es références à l'article 15 sont remplacées par
celles à l'article 16 de la présente loi ;

« - les références aux articles 16, 17, 18 et 19 sont res-
pectivement remplacées par celles aux articles 20, 21, 22
et 23 de la présente loi ;

« - les références à un ou plusieurs des articles 20 à 23
sont supprimées ;

« - les références à l'article 24 sont remplacées par
celles à l'article 19 de la présente loi ;

« - à la fin du premier alinéa de l'article 28, les mots
" et les articles 30 à 33 du présent titre " sont remplacés
par les mots " et les articles 30 à 33 et 57 A ".

« I1 . - Dans les six mois de la publication de la pré-
sente loi, un décret en Conseil d'Etat procédera à la
publication de la loi no 86-1290 du 23 décembre 1986
dans le texte résultant de la présente loi . Ce décret, pris
après avis de la commission supérieure chargée d'étudier
la codification et la simplification des textes législatifs et
réglementaires, ne pourra apporter à cette loi que les
modifications rendues strictement et évidemment néces-
saires par l'intervention de là présente loi . »

La parole est à M . Guy Malandain.

M. Guy Malandain. L'amendement est défendu !

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Avis favorable.

M. le président . Quel est l'avis .iu Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Favorable
également.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 144.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 35 .
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Après l'article 35

M. le présidant. Le Gouvernement a présenté un amende-
ment, n° 92, ainsi rédigé :

« Après l'article 35, insérer l ' article suivant :
« Pour la période du 13 novembre 1982 au

31 décembre 1986, les services rendus liés à l'usage des
différents éléments de la chose louée prévus par l'ar-
ticle L.442-3 du code de la construction et de l'habita-
tion, dans sa rédaction tirée de l'article 9-I de la loi
na 81-1161 du 30 décembre 1981 relative à la modération
des loyers, n'incluent pas les dépenses du personnel
chargé de l'entretien des parties communes et de l'élimi-
nation des rejets . La présente disposition, qui est interpré-
tative, a un caractère d'ordre public. »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre délégué, chargé du logement . Par cet
amendement, le Gouvernement veut répondre à la situation
créée, au sujet des charges, par l'annulation du décret
de 1982.

En effet, le Conseil d'Etat, dans un arrêt du
1 « juillet 1988, au motif que ce décret ne faisait pas figurer
dans la liste des charges récupérables les dépenses de per-
sonnels, l'a annulé. Il a considéré que ces dépenses étaient au
nombre des charges citées par la loi comme une contrepartie
des services rendus liés à l'usage des différents éléments de la
chose louée.

L'amendement vise à préserver les intérêts des locataires
qui risqueraient de se trouver exposés à des demandes de
paiement de charges correspondantes pour la période
concernée, ainsi qu'à préserver les intérêts de l'Etat dans le
cadre d'actions en tdparation.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
émis un avis favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 92.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. MM. Piema, Gouhier, Mme Jacquaint,
MM. Le Meur, Brard, Duroméa, Hermier, Goldberg et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, nr 60, ainsi rédigé :

« Après l'article 35, insérer l'article suivant :
« Dans la première phrase du troisième alinéa de l'ar-

ticle L.443-7 du code de la construction et de l'habita-
tion, après les mots : " est transmise ", sont insérés les
mots : " au maire ou au président du conseil général
et " .»

La parole est à M . Jean Tardito.

M . Jean Tardito . Actuellement, dans le cadre de la vente
du patrimoine d'une société H .L.M., la décision est transmise
au préfet, qui cunsulte les collectivités locales . Si le ,p réfet ne
s'y oppose pas, la vente se fait . Notre amendement oblige à
transmettre l ' information au ,maire et au président du conseil
général pour leur permettre de s'opposer à la vente . II est
cohérent avec l 'amendement n° 61 dont nous parlerons dans
quelques instants.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
émis un avis défavorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
vernement donne également un avis défavorable. J'ai déjà
indiqué que les élus locaux étaient généralement présents, ou
pouvaient se faire entendre, dans les organismes d'H .L .M.

L ' amendement obligerait tout organisme vendeur à trans-
mettre sa décision de vente non seulement au préfet qui est
chargé d'en contrôler la légalité, mais également au maire ou
au président du conseil général . Il s'agirait d'un alourdisse-
ment de la procédure dont le Gouvernement ne voit pas l'in-
térêt et auquel, a priori, il n'est donc pas favorable.

M . le présidant. La parole est à M . Jean Tardito.

M . Jean Tardito. Il y a des cas où l'information du maire
et du président du conseil général peut être intéressante . Une
collectivité locale qui possède, par exemple, une société
d'économie mixte peut récupérer un patrimoine - j'ai connu
le cas dans ma propre commune - qui peut être à son tour
loué.

M. le preairient . Je mets aux voix l 'amendement n° 60.
(L'amendement n'est pas adopté)

M. le président . MM. Brard, Gouhier, Mme Jacquaint,
MM. Le Meur, Duroméa, Pierna, Hermier, Goldberg et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n° 61, ainsi rédigé :

« Après l'article 35, insérer l'article suivant :
« Au début de la deuxième phrase du troisième alinéa

de l 'article L. 443-7 du code de la construction et de l ' ha-
bitation, après les mots : " d ' opposition motivée ", sont
insérés les mots : " du maire, du président du conseil
général ou ". »

La parole est à M . Gilbert Millet.

M . Gilbert Millet . Je suppose que la réponse va être !a
même que pour l'amendement précédent . Nous proposons
d'ajouter, à celle du préfet, la possibilité d 'une opposition
motivée du maire et du président du conseil général.

Je regrette que dans le cadre de cette loi, les élus locaux
qui doivent, sur ces questions du logement, avoir un rôle pré-
dominant, soient ainsi écartés sous prétexte de lourdeur de la
procédure.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. Avis défavorable !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre délégué, chargé du logement. Le Gou-
vernement est également défavorable à l'amendement.

La vente des logements H .L .M. peut, sous certaines condi-
tions, définies dans ia loi, être un mode d'accession sociale à
la propriété non négligeable.

Le mécanisme prévu à l'article L. 443-7 du code de la
construction permet au préfet d'exercer le contrôle nécessaire
su'. les effets d'une vente afin, notamment, qu ' elle ne réduise
pas de manière excessive le parc locatif en cause . Dans le
cadre de ce contrôle, le préfet, je le r ?elle, consulte obliga-
toirement la commune d'implantation ainsi que les collecti-
vités qui auraient apporté leurs garanties lors de la construc-
tion ou de l'acquisition des logements. C'est, dans plus de
quatre-vingt-dix cas sur cent, le département.

Un mécanisme de consultation obligatoire existe . Pourquoi,
dès lors, vouloir alourdir le processus de décision, puisqu 'en
fait on passerait d'une demande d'avis à une sorte de droit
de veto du maire ou du président du conseil général ?

Tel qu ' il est rédigé, l'amendement paraît aux yeux du Gou-
vernement créer dite sorte de compétence concurrente et
alternative entre les autorités locales . Le Gouvernement peut
difficilement accepter cette situation qui lui semble floue et il
propose que l'on en reste sur ce point au système actuel, dès
lors qu'il y a consultation obligatoire des collectivités territo-
riales impliquées dans le parc locatif en cause et que rien ne
peut se passer qu'elles puissent ignorer.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement na 61.
(L'amendement n est pas adopté .)

M . le président . MM. Brard, Duroméa, Mme Jacquaint,
MM . Le Meur, Gouhier, Pierna, Hermier, Goldberg et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n° 59, ainsi rédigé :

« Après l'article 35, insérer l'article suivant :
« A la fin du paragraphe I de l'article 5 de la loi

n° 48-1360 du 1« septembre 1948, portant modification et
codification de la législation relativ : aux rapports des
bailleurs et locataires ou occupants de locaux d ' habita-
tion ou à usage professionnel et instituant des allocations
de logement, après les mots " article 27 ' sont insérés les
mots " , aux concubins notoires et personnes à charge " . »

La parole est à M . Jean Tardito.

M . Jean Tardito . Vous pouvez considérer, monsieur le
président, cet amendement comme défendu .
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M. le président . Quel est raids de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission, qui
n'avait pas la possibilité de modifier l'amendement, a émis
un avis défavorable en estimant qu'il était incomplet.

S'il avait précisé le délai pendant lequel le concubin
notoire ou les personnes à charge avaient vécu avec la per-
sonne en question, il eût été certainement possible d'admettre
cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Avis
conforme à celui de la commission !

M. Jean Tardito . Si vous voulez, monsieur le rapporteur,
nous pouvons ajouter dans l ' amendement la précision que
vous souhaitez.

M. François Colcombet, rapporteur. II faudrait que la
période de vie commune ait duré au moins un an.

M. le président . Vous aurez le temps, en deuxième lec-
ture, de confronter vos points de vue

Je mets aux voix l'amendement na 59.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M. Mesmin a présenté un amendement,
n a 83, ainsi rédigé :

« Après l'article 35, insérer l'article suivant :
« L'article 38 de la loi no 48-1360 du l « sep-

tembre i948 portant modification et codification de la
législation relative aux rapports des bailleurs et locataires
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes-
sionnel et instituant des allocations de logement est ainsi
rédigé :

« Les locataires ou occupants sont tenus, en sus du
loyer principal, au remboursement sur justification des
charges locatives.

« La liste de ces charges est fixée par décret en Conseil
d'Etat.

« Dans les immeubles collectifs, si ia ventilation est
impossible, la répartition sera faite au prorata, soit des
tantièmes figurant dans un cahier des charges, soit des
tantièmes du règlement de copropriété de l'immeuble.

« Si l'immeuble n ' est pourvu d'aucun de ces éléments,
l 'ensemble de la ventilation de ces charges se fera au pro-
rata des surfaces réelles des locaux loués.

« Dans le cas où le chanffage, la distribution d'eau
chaude, l'usage de l'ascenseur ou du monte-charge ne
pourraient continuer d'être assurés, les loyers subiront
une diminution sans que le propriétaire puisse être tenu
de les fournir.

« Le propriétaire devra adresser à chaque locataire ou
occupant, quinze jours avant d'en demander le rembour-
sement, le compte détaillé des charges locatives ainsi que
la répartition faite entre tous les locataires et occupants, à
la disposition desquels seront tenues les pièces justifica-
tives dans la quinzaine qui suit l'envoi du compte . »

La parole est à M . Marc Laffineur.

M . Marc Laffineur. L'amendement est défendu, monsieur
le président.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. François Colcombet, rapporteur. La commission a
émis un avis défavorable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué, chargé du logement . Le Gou-
vernement est moins défavorable à cet amendement que ne
l'est la commission.

La rédaction de l'amendement semble comporter des
imperfections, et des améliorations sont sûrement souhai-
tables.

Mais, sur le fond, la proposition qu ' il contient est intéres-
sant : . II parait, en effet, utile, d'une part, de clarifier le mode
de répartition des charges pour les logements soumis à la loi
de 1948 et, d'autre part, d'unifier les régimes de récupération
des charges en secteur « loi de 1948 » et en secteur libre.

C ' est la raison pour laquelle, sur ce point, le Gouverne-
ment s'en remet à la sagesse de l'Assemblée .

M. le président. Je mets aux voix l'amendement na 83.
(L'amendement n'est pas adopté.)

Vote aur l'ensemble

M. le président . Dans les explications de vote, la parole
est à M. Louis Mermaz.

M. Louis Mermaz. Monsieur le président, mes chers col-
lègues, notre assemblée, au cours de cette séance et de celle
d ' hier, a été unanime pour constater qu'il y avait une hausse
des loyers depuis un an.

Personne n'a contesté cette évolution inquiétante, notam-
ment à Paris et dans la région parisienne. Si bien que la pro-
position de loi déposée par le groupe socialiste est apparue
comme correspondant à une nécessité en phase avec la situa-
tion.

Cette loi, nous l'avons voulue et - je crois que les débats
ont bien indiqué cela - nous avons voulu qu'elle soit une loi
d'équilibre entre les bailleurs et les locataires.

Elle est le résultat d'un long dialogue entre le Gouverne-
ment et la majorité, mais aussi entre le Gouvernement et l'en-
semble des groupes . Et, sur un certain nombre de points,
nous avons pu conclure unanimement, par exemple sur la
nécessité de pérenniser un certain nombre de dispositions
existant dans la loi Méhaignerie, comme la motivation
désormais obligatoire des congés, comme le maintien, la
pérennisation des commissions de conciliation et des conten-
tieux.

II s'agit d'abord de permettre aux bailleurs d'obtenir une
juste rémunération - n'oublions pas que cela est visé expres-
sément par la loi - du bien loué, grâce à la revalorisation des
loyers en fin de bail chaque fois que des locaux sont sous-
évalués, et c'est justice, grâce à la prise en compte de travaux
substantiels réalisés lorsqu'il y a renouvellement du bail,
grâce aussi à la prise en compte de l'indice d'évolution du
coût de la vie inscrit dans la loi de finances, grâce enfin à la
mise en place d'un système de références.

Bien entendu, ces dispositions jouent également pour les
iocatairee. Et, symétriquement, elles doivent leur permettre de
se prémunir contre d'éventuels abus en cas de renouvelle-
ment du bail - là, on peut viser l'évolution de l'indice prévi-
sionnel du coût de la vie - ou lors de la mise en location de
siens devenus vacants à la fin d'un bail . Ils disposent, là,
d'un système de références.

Comme notre groupe le souhaitait, le Gouvernement a
admis que la loi ait une portée nationale, car l'ensemble des
Français doivent être traités de la même manière . Par ail-
leurs, nous savons que, dans certaines régions, il existe aussi
une tendance à des augmentations . Aussi nous a-t-il paru
convenable - et nous nous félicitons que le Gouvernement
l'ait compris ainsi - que les dispositions législatives couvrent
une fois pour toutes l'ensemble du territoire français.

Quant à cette période de cinq ans renouvelable, que nous
avons acceptée, elle doit permettre de surveiller l'évolution
des coûts des loyers . Un an avant que cette période ne
s'achève, le Gouvernement s'est engagé à faire devant l'As-
semblée nationale un rapport sur la situation pour savoir s'il
y a lieu de renouveler le système valable pour cinq ans ou de
mettre en place d ' autres dispositions législatives.

L'article 24 permet l'effet rétroactif de la loi - c'était une
affaire de bon sens - au bénéfice des iocataires qui risquaient
de subir des hausses excessives lorsque leur bail venait à
échéance avant la date attendue de promulgation de la pré-
sente loi.

Comme nous n'avons pas que des sujets de satisfaction,
notre groupe regrettera que le Gouvernement se soit opposé
à l'article 17 . En effet, nous souhaitons que le Gouvernement
accepte de recevoir la possibilité de prendre un décret en
Conseil d'Etat pour limiter les hausses au cas où l'ensemble
du système législatif que nous sommes en train d'adopter ne
permettrait pas de stopper d'éventuelles flambées de loyer.
C'est un élément de sécurité supplémentaire pour la popula-
tion, pour les locataires . Nous souhaitons, à cet égard, que le
Gouvernement fasse évoluer sa pensée, car nous avions cru
un moment qu'il était d'accord avec le groupe socialiste sur
ce point.

Nous avons parfaitement conscience que cette loi est une
loi de caractère préventif. Elle l'est de manière tout à fait
souple, car, là aussi, dans l'insp i ration de ce qui avait corn-
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mencé avec les législations précédentes, elle organise le dia-
logue, la concertation, la discussion entre bailleurs et loca-
taires, et elle met en place des procédures de conciliation, ce
qui est une bonne chose, car il vaut toujours mieux, en ces
domaines, agir avec souplesse, dans le dialogue, plutôt que
de manière rude ou mécanique.

Mais nous avons parfaitement conscience - et cela a trans-
paru tout au long du débat - que les problèmes du logement
en France, qui demeurent aigus, appellent des solutions d'en-
semble . Un problème foncier se pose à Paris, dans la région
parisienne, dans les grandes villes de France et même dans
de nombreuses villes moyennes. Le Gouvernement a la
volonté d'y réfléchir, notre groupe également et certainement
d'autres groupes à l'Assemblée nationale et au Sénat.

Enfin, nous attendons avec impatience et vigilance le
budget de 1990, car, à la suite du rapport de M . Bloch-Lainé,
nous souhaitons que le logement social soit honoré . Le Prési-
dent de la République, dans sa Lettre à tous les Français. que,
à juste titre, nous, socialistes, citons souvent, a mis l'accen t
sur le logement social . On comprendrait donc mal que le
Gouvernement n'honorât pas cette promesse . D'ailleurs, si je
dis cela c'est simplement pour exorciser des inquiétudes qui
pourraient se manifester ici et là . Soyez certain, monsieur le
ministre délégué, que nous vous aiderons, car vous avez les
mêmes préoccupations que nous, je le sais, pour que le
budget de 1990 réponde à cette nécessité.

Nous voterons la proposition la loi, dont nous sommes les
auteurs . Chacun l'avait parfaitement compris . Et nous sou-
haitons que, après la discussion au Sénat et les procédures
qui s ' ensuivront, elle conserve tout son visage, son autorité et
qu'elle puisse s'exercer dans sa plénitude. Ce sera l'affaire du
Gouvernement et nous y apporterons une vigilance très ami-
cale, mais une vigilance tout de même, soyez-en certain,
monsieur le ministre délégué, toujours dans le souci de vous
aider, car nous savons que nous sommes en phase avec vous
sur ce point-là . (Applaudissements sur les bancs du goupe
socialiste.)

M . le président. La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jac;ues Hyest. Monsieur le président, personne
ne sera surpris que je ne me mêle pas aux réjouissants encen-
sements mutuels auxquels on a assisté entre le Gouvernement
et sa majorité - quoi qu'il y ait eu tout de même quelques
critiques . Globalement, il y a eu certaines améliorations par
rapport à la proposition initiale et le travail de la commission
des lois et de son rapporteur a été utile car il a certainement
amélioré le texte et supprimé certains dangers qu'il présen-
tait.

Tout au long du débat, monsieur le ministre délégué, nous
avons été constructifs . Dès le départ, nous avions dit que
nous ne souhaitions pas rallumer une guerre idéologique et
nous avons reconnu, tout en rappelant que la loi Méhaignerie
avait parfaitement rempli ses objectifs dans 90 p. 100 des cas,
qu'il existait un réel problème dans les grandes aggloméra-
tions, principalement dans l'agglomération parisienne, où l ' on
avait effectivement constaté des augmentations sensibles de
loyers, dues essentiellement à l'insuffisance de l'offre de loge-
ments, et que, dans ces conditions, il fallait trouver des
moyens immédiats et temporaires pour faire face à cette
situation.

C'est pourquoi, dans un souci de consensus, nous avons
accepté la pérennisation des mesures transitoires . Nous avons
aussi accepté l 'obligation de motiver le congé, parce que
nous nous sommes aperçus que cela ne pouvait que gêner les
propriétaires qui seraient tentés d'abuser . Enfin, nous souhai-
tions éviter des discours comme j'en ai parfois entendus -
heureusement pas de la part de dirigeants responsables, mais
de la part ,de quelques parlementaires - du genre « nous
sommes pour les locataires » ou « nous sommes pour les pro-
priétaires » . Nous, nous sommes pour l'équilibre entre les uns
et les autres.

Nous avions fait des propositions afin de limiter les
hausses de loyers dans les grandes agglomérations . Elles
n'ont pas été retenues . D'autres ont été faites . A cet égard, la
proposition de M . Malandain, même si elle ne nous satisfait
pas totalement car nous avions présenté une autre proposi-
tion, a le mérite d'esquisser une solution et de témoigner
d ' une grande imagination.

Et puis, monsieur le ministre délégué, j'ai bien l'impression
que votre majorité relative - quoique, là, elle était un peu
plus que relative puisque les communistes s'y sont associés -

vous a fait, avec l'article 17, un cadeau empoisonné . On veut
absolument vous faire ce cadeau . C'est rare qu'on veuille
vous faire des cadeaux comme ça . (M. le ministre délégué
sourit.) Vous savez bien, je pense, que ce cadeau est empoi-
sonné . Ainsi que Pierre Méhaignerie l'a dit tout à l'heure,
cela peut être satisfaisant pour l'esprit et permet de dire :
« On aura ainsi les moyens, par un décret, de fixer autoritai-
rement les loyers . » Mais je pense que c'est une erreur.

D'abord, ce sera très difficile à mettre en oeuvre.
Ensuite, on connaît les effets psychologiques que peut

avoir un texte. Or cette menace permanente que fera peser
sur les investisseurs cette possibilité de recourir à la procé-
dure du décret risque de les décourager et de les conduire à
s'orienter vers d'autres formes d'investissement alors qu'il
faudrait absolument favoriser l'investissement locatif.

L'article 16, en lui-même, devait permettre - d'autant qu'on
devait dresser un bilan - de régler les problèmes, un peu
comme les dispositions transitoires de la loi Méhaignerie, et
de faire le point . C'est une erreur d'avoir surchargé ce texte.

Dans ces conditions, vous comprendrez que, dans notre
souci à la fois d'assurer un « équilibre entre les bailleurs et
les locataires », et surtout de veiller à ce qu'il n'y ait pas une
régression du parc locatif, nous ne votions pas la proposition
de loi dans son texte actuel.

M. le président . La parole est à M . Marc Laffineur.

M. Marc Laffineur. Monsieur le ministre, mes chers col-
lègues, depuis le début de la discussion, nous avons essayé
d'avoir une attitude positive.

Nous avons souligné dans la discussion générale les
mérites - et je crois que tout le monde les a reconnus - de la
loi Méhaignerie, qui avait permis de relancer l'investissement
immobilier et donc de mettre en place sur le marché plus de
logements locatifs.

Mais nous avions aussi reconnu qu'il y avait des problèmes
dans les grandes agglomérations, notamment dans l'agglomé-
ration parisienne.

Nous avions dit que nous serions attentifs à trois points.
Nous étions d'accord pour une réglementation plus stricte,

mais dans des zones géographiques déterminées.
Nous voulions que l'indice de revalorisation soit l'indice

du coût de la construction, et non l'indice prévisionnel de la
loi de finances.

Nnus ne voulions pas non plus que le Gouvernement
puisse bloquer les loyers par décret.

Ces trois sujets nous préoccupaient
Les réponses qui nous ont été apportées ne nous satisfont

pas . Elles risquent d'avoir un effet psychologique très négatif
sur le marché immobilier et par conséquent d'arriver exacte-
ment à l ' inverse de ce que vous vouliez faire, puisqu'elles
risquent de diminuer le nombre de constructions, donc le
nombre d'appartements qui pourraient être mis en location,
et ainsi de faire en sorte que les locataires soient eux-mêmes
punis par cette loi.

Je crois que c ' est une grosse erreur, et, pour ces raisons, le
groupe Union pour la démocratie française votera contre la
proposition de loi.

M. le président . La parole est à M . Jean Tiberi.

M. Jean Tiberi . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, je voudrais exprimer les regrets
du groupe du R .P.R. devant la position définitive du groupe
socialiste qui est, en somme, en désaccord avec le Gouverne-
ment.

Nous avions eu le sentiment, au cours de l'examen du
texte, notamment en commission des lois, qu'il y avait une
possibilité d'accord . En fait, il y a eu un durcissement.

Etait-il prémédité ou s'est-il fait au cours des débats ?
Nous n'en savons rien.

Je l'ai dit, nous l 'avons dit : tous les groupes de l'opposi-
tion souhaitaient un accord et nous pensions que le Gouver-
nement - et il l'a manifesté - y était favorable . Nous pen-
sions que les socialistes l'étaient aussi.

Nous avons proposé un schéma, répondant à une philoso-
phie équilibrée, pour les rapports entre locataires et proprié-
taires, entre locataires et bailleurs, et pour la protection de
l'investissement locatif.
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Nous proposions de faire une différence entre les zones
normales et les zones à tensions, notamment les grands
centres urbains comme Paris . Dans les zones normales, qui
représentent 90 p . 100 des cas, nous souhaitions une applica-
tion encore améliorée de la loi de 1986, dite loi Méhaignerie.

Nous souhations des mesures renforcées, notamment pour
les prix de référence, concernant les locaux vacant_, là où il y
a, en particulier à Paris, un problème.

Ii y a à cela une logique de protection des locataires,
notamment dans les grandes agglomérations.

Le ' ouvernement ne nous a pas suivis sur ce point-là . II a
chie e un autre système, qui a aussi sa logique, laquelle
rejoint en partie la nôtre, c'est-à-dire sue pas faire appel à un
décret . Nous étions tout à fait hostiles au système du décret,
qui est pervers, pernicieux et qui, s'il était définitivement
adopté, aurait des conséquences désastreuses pour l'investis-
sement locatif et pour les locataires.

Le Gouvernement n'y faisait pas appel non plus . il se
montrait en cela responsable car il sait queiles conséquences
peuvent en résulter et combien un tel texte est porteur de
risques pour la construction et pour les locataires . Mais il
souhaitait une extension pour toute la France de la loi
de 1986. C'était une philosophie.

Le groupe socialiste a choisi une autre solution, qui n'est
pas la solution du dialogue. II a choisi la plus mauvaise . Il a
choisi la logique du Gouvernement en ajoutant le retour au
système de la taxation, système pervers, pernicieux, qui a fait
ses preuves dans le passé, notamment au moment de la loi
Quilliot, et qui risque d'avoir des conséquences désastreuses
dans tous les domaines que je viens de rappeler.

Dans un souci de consensus, d'efficacité et de défense des
intérêts des locataires, nous avons tout à l'heure soutenu, le
ministre du logement . Mais, monsieur le ministre, nous avons
été battus par votre majorité, qui a pris, je le dis très haut,
une position irresponsable, laquelle, si elle était maintenue,
soit au Sénat, soit en deuxième lecture dans notre assemblée,
aurait de graves conséquences pour l'investissement locatif et
pour les locataires, que vous et nous entendont défendre.

Nous étions disposés soit à voter un texte qui aurait repris
nos propositions, soit à nous abstenir, au moins, sur un texte
qui aurait pris en considération une partie de nos proposi-
tions. Vous ne l'avez pas voulu, mesdames, messieurs de la
majorité, et vous avez pris là une grande responsabilité.
L'idéologie a repris le dessus et, par voie de conséquence,
nous sont proposées des mesures qui ont déjà entraîné des
effets pervers.

Dans ces conditions, nous sommes contraints de nous
opposer à ce texte, qui est un mauvais texte, surtout pour les
locataires qui habitent dans des villes comme Paris . Nous
espérons seulement que le bon sens l'emportera et que le
Gouvernement saura convaincre sa majorité qu'elle a commis
une grave erreur. Peut-être au Sénat, monsieur le ministre,
pourrez-vous user des arguments que vous avez utilisés tout à
l'heure ? C'est le sauhait très fervent que nous formons, car
nous avons la volonté de trouver un accord, encore une fois
pour un équilibre entre les locataires et les propriétaires,
pour la défense des locataires, dans des centres difficiles
comme Paris, et pour l'investissement locatif.

M. le président . La parole est à M . Gilbert Millet.

M. Gilbert Millet. Au terme de ce débat, le groupe com-
muniste constate que t'esprit de la proposition de loi initiale
n 'a pas été modifié - le discours de M . Hyest vient de le
confirmer, me semble-t-il, à beaucoup d'égards.

La loi Méhaignerie n'est pas abrogée. La politique du loge-
ment reste régie dans notre pays par deux textes qui ont
pourtant prouvé leur nocivité : la loi Barre, de 1977, sur cer-
taines formes de financement, et la loi de 1986. La mise en
oeuvre de ces différentes orientations s'est traduite par une
grave crise dans ce secteur. Elle se manifeste par l'exclusion
du droit au logement de centaines de milliers de familles et
par une aggravation considérable des dépenses de logement
pour des millions d ' autres.

La proposition de loi qui va être adoptée ne mettra pas un
terme à cette politique de gâchis et de spirale des hausses.
Elle laisse en vigueur les mécanismes financiers qui plongent
tant de familles dans l'angoisse et souvent le dénuement . Elle
sanctifie la loi du marché et pérennise une situation favo-
rable aux spéculateurs immobiliers et aux investisseurs privés .

Néanmoins, elle ouvre pour les locataires et leurs associa-
tions quelques moyens pour continuer de s'opposer à cette
politioue néfaste . Car, il faut bien le noter, les modifications
à la loi Méhaignerie sont avant tout le résultat de leurs prises
de position et de leur lutte pour l'abrogation de cette loi.

Je suis confiant dans leur engagement et dans leur capacité
- après le premier recul qu'ils ont obtenu - d'imposer de
nouvelles avancées vers davantage de justice sociale dans la
politique du logement . La bataille ne s'arrête pas avec
l'adoption de cette proposition de loi. D'autres luttes seront
nécessaires pour mettre à la raison les Messieurs Vautour du
XX e siècle auxquels la loi laisse les mains beaucoup trop
libres.

Comme il l'a fait jusqu'à présent, le groupe communiste
poursuivra auprès des locataires l'action en vue de limiter les
appétits des financiers, ce qui suppose l'abrogation des textes
hérités de la droite et la mise au point d'une nouvelle poli-
tique du logement.

La prise en compte de certaines préoccupations auxquelles
nous avons fait écho témoigne de l'efficacité des actions qui
ont été menées par les locataires et leurs associations, au pre-
mier rang desquelles la C .N.L., qui a fait la preuve d'un
dynamisme tout à fait particulier.

C 'est dans cette voie qu'il faut poursuivre. En agissant
encore plus, les locataires se feront mieux entendre . Avec eux
nous allons continuer l 'action pour la mise en oeuvre d'une
véritable politique du logement, telle que nous l'avons définie
dans notre proposition de loi, dont l'examen par notre
assemblée demeure plus que jamais nécessaire.

Faute de cette nouvelle orientation, que le Gouvernement
et sa majorité ont refusé d'introduire dans le texte soumis à
notre approbation, le groupe communiste s ' abstiendra.

M . le président . Je mets aux voix l'ensemble de la propo-
sition de loi.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

	 :.

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Ji est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 575
Nombre de suffrages exprimés 	 547
Majorité absolue	 274

Pour l'adoption	 278
Contre	 269

L'Assemblée nationale a adopté.

DÉPÔT DE PROJETS DE LOI

M. le président. J 'ai reçu de M . le Premier ministre un
projet de loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 sep-
tembre 1986 relative à la liberté de communication.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 701, distribué
et renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet de loi portant
amnistie.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 702, distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République à
défaut de constitution d' une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement .
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DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI

M. le président . J'ai reçu de M . Francis Delattre une pro-
position de loi tendant à modifier l'organisation des tribu-
naux de commerce par l'établissement de l'échevinage.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 694,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
neiles, de la législation et de l 'administration générale de la
République à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 3(U et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M . Jean Tardito et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi relative aux droits des Français rapa-
triés d'origine nord-africaine.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 695,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Louis Mermaz et plusieurs de ses collègues
une propostion de loi relative à l'amnistie en Guadeloupe.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 696,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l 'administration générale de la
République à défaut de constitution' d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M . Pierre-André Wiltzer une proposition de loi
tendant à accorder aux salariés, cadres bénévoles des associa-
tions de consommateurs, des autorisatidns d'absence pour
siéger dans diverses instances et assumer leur mission.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 697,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Louis Mermaz et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi relative à la reconnaissance de la
vocation internationale de l'Association internationale des
parlementaires de langue française (A.I .P.L.F .) et à ses privi-
lèges et immunités.

La propostion de loi sera imprimée sous le numéro 698,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires étrangères
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Pierre-André Wiltzer et plusieurs de ses
collègues une proposition de loi relative à la reconnaissance
de la vocation internationale de l 'Association internationale
des parlementaires de langue française (A.I .P.L.F.) et à ses
privilèges et immunités.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 699,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires étrangères
à défaut de constitution d 'une commission spéciale dans las
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Jacques Brunhes et plusieurs de ses coi-
lègues une proposition de loi relative à la reconnaissance de
la vocation internationale de l 'Association internationale des
parlementaires de langue française (A.I .P .L.F .) et à ses privi-
lèges et immunités.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 700,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires étrangères
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

ORDRE DU JOUR

M . le président. Aujourd'hui, à quinze heures, première
séance publique :

Questions au Gouvernement ;
Discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi

n° 648 modifiant le code du travail et relatif à la prévention
du licenciement économique et au droit à la conversion.
(Rapport n o 690 de M. Michel Coffineau, au nom de la com-
mission des affaires culturelles, familiales et sociales .)

A vingt et un heure trente, deuxième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de lu première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée, le mercredi 24 mai 1989, à

quatre heures.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de 1 Assemb lée nationale,

CLAUDE MERCIER

ORDRE DU JOUR ÉTABLI
A LA SUITE DE LA CGNFÉREUCE DES PRÉSIDENTS

Mercredi 24 mai, l'après-midi, à quinze heures, après les ques-
tions au Gouvernement, et le soir, à vingt et une heures trente :

Discussion du projet de loi modifiant le code du travail et
relatif à la prévention du licenciement économique et au droit
à la conversion (n os 648-690).

Jeudi 25 mai, l'après-midi, à quinze heures :
Questions posées à M . Claude Evin, ministre de la solidarité,

de la santé et de la protection sociale.
Jeudi 35 mai, l'après-midi, à seize heures, et le soir, à vingt et

une heures trente, et vendredi 26 mai, le matin, à neuf heures
trente, après les questions orales sans débat, et l'après-midi, à
quinze heures :

Suite de la discussion du projet de loi modifiant le code du
travail et relatif à la prévention du licenciement économique et
au droit à la conversion (n os 648-690).

Lundi 29 mai, l'après-midi, à seize heures, et le soir, à vingt et
une heures trente : mardi 30 mai, l'après-midi, à seize heures, ei
le soir, à vingt et une heures trente : mercredi 31 mai, l'après-
midi, à quinze heures, après les questions au Gouvernement, et
le soir, à vingt et une heures trente :

Discussion du projet de loi relatif aux conditions de séjour
et d'entrée des étrangers en France (n o 685).

Jeudi I n juin, l'après-midi, à quinze heures :
Questions posées à M . Henri Nallet, ministre de l'agriculture

et de la forêt.
L'après-midi, à seize heures, et le soir, à vingt et une heures

trente :
Suite du projet de loi relatif aux conditions de séjour et

d'entrée des étrangers en France (n o 685).
Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au

code de la voirie routière (n os 637-678).
Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant

l'approbation d'une convention d'assistance administrative
mutuelle en matière douanière entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la République de
Finlande (n o 553).

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant
l'approbation d'une convention d'extradition entre le Gouver-
nement de la République française et le Gouvernement de
l'Australie (n o 554).

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant
l'approbation d'un accord entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et l'Organisation internationale du café relatif
au bureau de cette organisation et à ses privilèges et immunités
sur le territoire français (n os 552-691).

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant
l'approbation d'un accord entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et la Banque des Etats de l'Afrique centrale

(Réunion du mardi 23 mai 1989
et décision de l'Assemblée nationale du même jour)

L'ordre du jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu'au
vendredi 2 juin 1989, inclus, a été ainsi fixé :

Mardi 23 mai 1989, le soir, à vingt es une heures trente :
Discussion des conclusions du rapport sur la proposition de

loi de M. Louis Mermaz, et plusieurs de ses collègues, tendant
à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la
loi no 86. 1290 du 23 décembre 1986 (n os 652-689) .
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relatif à l'établissement à Paris d'un bureau de la Banque des
Etats de l'Afrique centrale et à ses privilèges et immunités sur
le territoire français (ensemble une annexe) (n e 555).

Vendredi 2 juin, le matin, à neuf heures trente. après les ques-
tions orales sans débat, et l'après-midi, à quinze heures :

Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Sénat,
tendant à modifier l'article 17 de la loi n o 84-747 du
2 août 1984 relative aux compétences des régiens de Guade-
loupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion (n o 615).

Discussion du projet de loi relatif au congé parental et à
diverses validations (n o 649).

La proposition de loi de M . Louis Mermaz relative à l'immu-
nité parlementaire, qui avait été inscrite à l'ordre du jour com-
plémentaire du vendredi 26 mai, est reportée nu jeudi 15 juin,
seize heures.

QUESTIONS ORALES ';ANS DÉBAT

Police (fonctionnement : Marne)

BI. - 24 mai 1989 . - M . Bourg-Broc attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur la situation des effectifs
des corps de police dans la circonscription de Châlons-sur-
Marne . La circonscription de police de Châlons-sur-Marne
compte plus de 71 000 habitants répartis sur les territoires de
neuf communes . Or il est clair que le fonctionnement actuel
des services de police pose de grosses difficu",tés .,n raison d'un
manque d'effectifs évident compte tenu de la diversification
des tâches qui impose une multiplication des structures : bri-
gades de surveillance, de police générale, d'îlotage, d'accidents,
de police judiciaire. Ce besoin en personnel est d'autant plus
ressenti qu'à la fin de 1989, un nouvel hôtel de police sera mis
en fonction et que bien évidemment une restructuration ne
pourra s'effectuer qu'avec une augmentation du personnel
devant les nouvelles charges à supporter . Or, pour le moment,
dans des domaines aussi importants que l'accueil du public ou
la garde à vue des prévenus, rien ne semble avoir été décidé, ce
qui va très vite poser un nombre considérable de problèmes
pour la bonne exécution de ce service public, qui ne tolère pas
la désorganisation . Aussi, devant l'inquiétude, tant des fonc-
tionnaires de police châlonnais que des habitants concernés, il
souhaiterait savoir quelles vont être les mesures prises pour
pallier cette nouvelle situation et si une augmentation du per-
sonnel est envisageable.

Fruits et légumes (fraises)

N. - 24 mai 1989 . - M. Paul Duvaleix appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture et de la foret sur les
revendications des producteurs français de fraises confrontés à
des importations en provenance d'Espagne qu'ils considèrent
comme abusives et qui entraînent un effondrement des cours
au moment où la production française pourrait se stabiliser.

Lait et produits laitiers (quotas de production Poitou-Charentes)

100. - 24 mai 1989. - Mme Ségolène Royal attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture et de la foret sur
la situation tout à fait inéquitable de la région Poitou-
Charentes à l 'égard des pénalités laitières . Cette région a vu
partir plus de 12 p . 100 de sa quantité de référence depuis
l 'instauration des quotas, et le tissu rural commence à en être
dangereusement atteint . Pour y résister et pour rétablir un peu
d'équité, il est nécessaire que le Poitou-Charentes récupère les
quantités indûment prélevées lors de la campagne 1986-1987
(excès de gel au-delà des 2 p. 10d réglementaires), soit
25 000 tonnes . Dans l'immédiat, pour commencer le règlement
de ce contentieux, elle lui demande une compensation sur les
présents dépassements, soit 5 000 tonnes au total . Au moment
où l'on s 'inquiète de la montée d'une « France en friche rr, on
ne peut pas rester les bras ballants devant la fuite du patri-
moine laitier, donc du cheptel, car c'est la mort des petites
communes qui en résulte un peu plus chaque jour. On ne peut
pas, d'un côté, se mobiliser pour un meilleur aménagement de
l'espace rural et, de l'autre, passer son temps à colmater les
fuites uun troupeau qui disparaît ici, une école qui ferme là . Il
en coûtera ait total beaucoup plus cher pour résoudre les pro-

blèmes sociaux posés dans des villes et des banlieues exagéré-
ment peuplées, parce que l'espace rural n'aure pas eu les
moyens de maintenir les jeunes sur place.

D.O .M.-T.O.M. (Martinique : par+vreté)

101. - 24 mai 1989 . - Dans le cadre du décret dv. 20 jan-
vier 1989, portant application aux départements d'outre-mer de
la loi instaurant le revenu minimum d'insertion, l'Etat s'était
engagé à verser une participation financière destinée à com-
penser la différence entre le montant du R.M.I . servi dans les
D .O .M . et le montant du R.M .I . métropolitain . M . Maurice
Louis-Joseph-Dogue souhaiterait que M . le ministre des
départements et territoires d'outre-mer lui précise si
cette participation a été effectivement versée au département de
la Martinique, et si oui, selon quelles modalités, et pour quelle
affectation. Dans le cas contraire, il lui demande de bien vou-
loir lui dire quand l'Etat compte tenir ses engagements.

Enseignement maternel et primaire
(réglementation des études)

102. - 24 mai 1989 . - M. Georgec Benedetti appelle l'at-
tention de M . ler ministre d'Etat, ministre de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports, sur l'expérimen-
tation de l'apprentissage des langues vivantes à l'école primaire
qui doit débuter dès la prochaine rentrée scolaire . La circulaire
parue au Bulletin officiel de l'éducation nationale le 6 mars der-
nier fait référence, pour l'enseignement de ces langues, à
d'éventuels « intervenants extérieurs » . Il lui demande de bien
vouloir lui indiquer qui, dans le cas d'un recours à des « inter-
venants extérieurs », financera ces personnes : les collectivités
locales (et dans ce cas il y aurait transfert de charges) ou
l'Etat ?

Anciens combattants et victir .ies de guerre (malgré nous)

103. - 24 mni 1989 . - M. Emile Koehl aupelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat chargé des anciens combat-
tants et des victimes de guerre sur la situation des incor-
porés de force alsaciens et mosellans détenus dans les camps
sous contrôle soviétique . En effet, le décret n o 73-14 du 18 jan-
vier 1973, complété par les décrets n o 77-1088 du 20 sep-
tembre 1977 et n o 81-315 du 6 avril 1981, ne concerne que le
camp de Tambov et ses camps annexes . Les études médico-
légales ont montré que le sort subi par ces prisonniers était
identique dans tous ces camps ou lieux de détention . C'est
pourquoi il souhaite que la proposition de loi adoptée par le
Sénat le 25 mai 1987 et visant à la reconnaissance morale de la
nation à l'égard des anciens détenus du camp de Rawa-Ruska
soit également étendue dans un esprit de justice à tous les
bénéficiaires de la loi de 1983 et notamment à l'ensemble des
prisonniers de guerre du camp de Tambov.

Voirie (routes)

104. - 24 mai 1989. - M. Yves Coussain attire l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement, des
transports et de lm mer sur le problème crucial du désen-
clavement du bassin aurillacois . En effet, selon un rapport
établi en 1988 par le conseil économique et social, Aurillac est
la ville préfecture la plus enclavée de France . Cette situation
vient d'être aggravée par l'arrêt de la ligne aérienne
Paris-Aurillac des recherches de solutions sont en cours mais
une solution définitive et valable ne pourra être trouvée
qu'avec la mise en oeuvre d'une solidarité nationale réelle . Par
ailleurs, le contrat de plan Etat-Auvergne ne remédie pas à
l'horizon 1993 à l'état déplorable de la R .N. 122, principal axe
routier du département reliant Aurillac à la future A 75 à l'Est
et à Toulouse au Sud-Ouest. Il lui demande si le Gouverne-
ment envisage de faire un effort significatif pour mettre fin à
cette situation qui étouffe le bassin économique d'Aurillac.

Handicapés (politique et réglementation)

106. - 24 mai 1989. - M . Georges Hugo attire l'attention
de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
solidarité, de la santé et de la protection sociale,
chargé de le famille, sur la langue française des signes . Il
convient de reconnaître officiellement ce langage spécifique
destiné aux personnes sourdes . Ce dernier constitue, en effet,
un moyen privilégié pour favoriser l'épanouissement et la for-
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mation des enfants sourds . Il représente aussi un outil de com-
munication et de culture précieux peur les adultes sourds et
malentendants . Le droit au développement harmonieux des
ersonnes sourdes, leur droit à l'information, à l'expression,

Peur liberté exigent qu'ils puissent avoir recours à cette langue.
Il lui demande s'il entend favoriser cette reconnaissance qui

suppose que des moyens soient mis en oeuvre, à cet effet, que
l'éducation nationale fournisse un enseignement en langue des
signes, qu'un corps d'interprètes d'Etat soit créé et mis à la
disposition des personnes sourdes pour toutes les démarches
essentielles à leur existence .



1150

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 2 0 SÉANCE DU 23 'MAI 1989

ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
de la 20 séance

du mardi 23 mai 1989

SCRUTIN (N o 98)
sur l'amendement n° 16 corrigé de M. Pierre Goldberg à l'ar-

ticle 16 de fa proposition de loi tendant à améliorer les rap-
ports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du
23 décembre 1986 (suppression de la notion de sous-évaluation
en cas de renouvellement du contrat).

Nombre de votants 	 558
Nombre de suffrages exprimés 	 55$
Majorité absolue	 280

Pour l'adoption	 27
Contre	 531

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (271) :

Contre : 270.

Non-votant : 1 . - M. Jean-Pierre Fourré.

Groupe R .P.R. (132) :

Pour : I . - M. Michel Barnier.

Contre :123.

Non-votants : 7. - MM . Jean-Charles Cavaillé, Jacques Cod-
fraie, Alain Josemaan, Jean-François Mancel, Jacques
Maadeu-Arus, Jean-Claude Mignon et Mme Suzanne Sau-
valgo.

Excusé : I . - M. Jacques Chaban-Delmas.

Groupe U .D.F . (BO) :

Contre : 89.

Non-volant : 1 . - M. Pierre Merli.

Groupe U.D.C . (41) :

Contre : 41.

Groupe communiste (2e) :

Pour : 25.

Non-votant : 1 . - M. Jean-Claude Lefort.

Non-ins:.rits (16) :

Pour : 1 . - M. Elle Hoarau.

Contre : 8. - MM. Léon Bertrand, Serge Franchis, Mme
Yann Pist, MM. Alexis Pots, Jean noyer, Maurice Serghe-
raert, Christian Spiller et André 'hie. Ah Koon.

Non-votants : 7 . - MM. Michel Cartelet,, Alexandre Léon-
lieff, Jean-Pierre Lippi, Claude Migseu, Bernard Tapie,
Emile Verssadon et Aloyse Warhouver.

Ont voté pour

MM.
Gustave Amri
François Axai
Michel Baumier
Marcelin Berthelot

Guy Hermier
Elle Hoarau .
Mine Muguette

Jacquaint
André Lajoinie
Daniel Le Mette

MM.
Maurice .

Adeeah-Pauf
Jean-Marie Alain
Mme Michèle

Alliot-Marie
Edmond Alphandéry
Mme Jacqueline

Alquier
Jean Anciard
René André
Robert Aaselia
Henri d'Attilio
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Gautier Audinot
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Aynuh
Pierre Bachelot
Mme Roselyne

Bachelot
Jean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Balduyck
Patrick Balkany
Edouard Balladue
Jean-Pierre Balligand
Gérard Bapt
Régis Batailla
Claude Borate
Bernard Hardie
Main Barrau
Raymond Barre
Jacques Barrot
Claude Brrtolone
Mme Michèle Barzach
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Umberto Battis'
Dominique Baudis
Jacques Baumel
Henri Bayard
François Bayrou
Jean Besoins
René Besuwwnt
Guy Bêche
Jacques Becq
Jean Rigault
Roland Beix
André Qellon
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltnnre
Georges Benedetti
Pierre de Benouville
Jean-Pierre Biquet
Michel Bérégovoy
Christian Bergelin
Pierre Bernard
Michel Berson

Paul :smbard
Georges Marchais
Gilbert Millet
Robert Montdargent
Ernes: Moutoussamy
Louis hem.

Ont voté contre

André Bertkol
Léon Bertrand
Jean Besson
André Billardon
Bernard Bioulac
Claude Birraux
Jacques Blanc
Jean-Claude Blin
Roland Blum
Jean-Marie Bockel
Jean-Claude Bois
Gilbert Bonnemaison
Alain Bonnet
Augustin Bonrepaux
André Bord
Franck Borotra
Bernard Bosson
Mme Huguette

Bouchardeau
Jean-Michel

Boucheron
(Charente)

Jean-Michel
Boucheron
(Ille-et-Vilaine)

Jean-Claude Bouvard
Jean-Pierre Bouquet
Bruno Bourg-Broc
Pierre Bourguignon
Jean Bousquet
Mme Christine Boulin
Laïc Bouvard
Jacques Bayon
Jean-Pierre Braine
Pierre Brama
Jean-Guy Branger'
Mme Frédérique

Bredin
Maurice Briand
Jean Briane
Jean Brocard
Albert Brochard
Louis de Broissia
Main Brune
Christian Cabal
Mme Denise Cacheux
Jean-Paul Calloud
Main Calmat
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Cambadelis
Jacques Cembolire
André Capet
Jean-Marie Caro
Roland Cama
Bernard Carton
Eue Castor
Mme Nicole Cotais
Laurent Cabal*
Bernard Canin
Robert Cazalet
René Caroline

Jacques Rimbault
Jean Tardito
Fabien Thiémé
Théo Vial-Massat.

Richard Cazenave
Aimé Césaire
Jean-Yves Chamard
Guy Chaafrault
.lcan-Paul Chanteguet
Jean Charbonne)
Hervé de Charette
Jean-Paul Charié
Bernard Charles
Serge Charles
Marcel Charmant
Jean Chanoppin
Michel Chariot
Gérard Gamine(
Guy-Michel Chauveau
Georges Chaumes
Daniel Chevallier
Jacques Chirac
Paul Chollet
Didier Chouat
Pascal Clément
André Clert
Michel Coffineau
Michel Cointat
François Colcombet
Daniel Colin
Georges Colin
Louis Colombani
Georges Colombier
René Couanau
Alain Cousin
Yves Coussain
Jean-Michel Couve
René Coureinhes
Jean-Yves Cozan
Michel Crépue
Henri Cuq
Jean-Marie Daillet
Olivier Dassault
Mme Martine

Daugreilh
Mme Martine David
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Jean-Pierre

Defontaine
Arthur Dehaine
Marcel Dehoux
Jean-François

Delahais
Jean-Pierre Delalande
André Delattre
Francis Delattre
André Delehedde
Jacques Dolby
Jean-Marie Demange
Jean-François Deniau
Xavier Deniau
Albert Dessers
Léonce Deprez
Bernard Derosier
Jean Desaalis

Alain Bocquet
Jean-Pierre Bnrd
Jacques Brunhes
André Bel-omis

Jean-Claude Gayssot
Pierre Guldberg
Roger Gouhier
Georges Hase
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Freddy Jean-Louis Goasduff Georges Lemoine Mme Christiane Papon Jean Rigaud Dominique
Deschaue-Beaume François-Michel Guy Lengagne Mme Monique

	

Papon Gaston Rimareix Strauss-Kahn
Jean-Claude Dessein Grand Gérard Léonard Pierre Pasquini Roger Rinchet Mme Marie-Josèphe
Michel Destot Georges Corse François Liotard François Patriat Gilles de Robien Subkt
Alain Devaquet Daniel Goulet Arnaud lapercq Michel Pelehat Jean-Paul Michel Soehodr Patrick Devedjian Joseph Goururelon Pierre Lequiller Jean-Pierre Péniaut de Rom Serra Jean-Pierre Sueur
Paul Dhaille Hubert Gonze Roger Lira Domirique Perbem François Rochebloiae Pierre Tibia«
Claude Dhianin Gérard Goules Roger Lestas Régis Perte Alain Rodet Martial Taugourdeau
Mme Marie-Madeleine Léo Grézard Alain Le Vern Jean-Pierre

	

de

	

Peretti Jacques Yves Tavernier
Dieulaegard Gérard Grignon Mme Marie-Noelle della Rocca Roger-Machart Paul-Louis Tessilloa

Willy Diméglio Hubert Grimault Liereman
Michel Péricard André Rossi Michel Terrait

Michel Diatt Alain Griotteray Maurice Ligot Francisque Perrut José Rossi Jean-Michel Testa
Marc [loin Main Peyrefitte André Rossiaot André Titien Ah KaonFrançois Jacques Limouzy Jean-Claude

	

Peyronnet Mme Yvette Roudy Jean-Claude ThomasEric Doligé Grusseumeyer Jean de Lipkowski Michel Pezet René Rouent Jean Tiberi'lacs Dollo Ambroise Gueliec Claude Lise Jean-Pierre Philibert Mme Ségoléne

	

Royal Jacques ToubosJacques Dominati Olivier Guichard Robert Loidi Mme Yann Piaf Jean Royer Georges TranchaitRené Dosière Lucien Guichon François Loncle Christian Pierret Antoine Rafenacht Pierre-Yvon Trime(Maurice Dausset Jean Guipe Gérard Longuet Yves Piller Francis Saint-Filin
Raymond Douyère Jean UebenchlagJacques Guyard Guy Lordinot Etienne Pinte Michel Sainte-Marie Edmond VacantJulien Dray j ean-Yve s Duby Jeanny Lorgeoux Charles Pistre Rudy Salles
René Dr-ovin Francoi

	

d'Hart-saurs Maurice Jean-Paul Planchon Philippe Saamareo Léon Vachet
Guy Dru' Charles Hermu Loris-Joseph-Dogué Bernard Poignant Jean-Pierre Santa Cruz Daniel Vaillant
Jean-Michel Edmond Hervé Alain Madelin Ladislas Poniatowski André Santini Jean Valleix

Dubernard Pierre Hiard Bernard Madrelle Bernard Pous Jacques Santrot Philippe Vasseur
Claude Dutert François Hollande Jacques Mahéas Alexis Pola Michel Sapin Michel Vauzelle
Pierre Ducout Pierre-Rémy Horsin Guy Malandain Robert Poujade Nicolas Sarkozy Joseph ViJal
Xavier Dugoin Mme Elisabeth Hubert Martin Malvy Maurice Fourchou Gérard Sumac Yves Vidal
Jean-Louis Domont Roland biquet Thi:rry Manda Jean-Luc Preel Robert Sary Alain Vidalies
Dominique Dupilet Xavier Humauit Raymond Marcellin Jean Proriol Bernard Seltreiuer Gérard Vignoble
Adrien Durand Jean Proveux (Bas-Rhin) Philippe de Vili ►zn

Jacques Hryghmes Philippe Marchand Jean-Paul VirapoulléGeorges Durand des Etaves Claude-Gérard Marcos Jean-Jack Qu'y ranale Be :nard Schreiner
Alain VivienYves Durand Jean-Jacques Hyest Mme Gilberte

Eric Raoul, (Yvelines)
Robert-André VivienBruno Doline Michel lucisauspé ivtaaia-Moskoeilz

Guy Ravier
Pierre Raynal

Roger-Gérard
Sclrnartzeaberg Michel VoisinJean-Paul Durit»

André Dure
Mme Bernadette Roger Mas Alfred Recours Robert Schwint Roland Vuillaume

Isaac-Sibille René Massai Daniel Reiser Philippe Sépia Marcel WacheuxPaul Duvaltix Gérard 'dace Marius Masse Jean-Luc Reitzer Jean Sei'limger Jean-Jacques WeberMme Janine

	

Ecochard Mme 'Marie Jacq Jean-Louis Masson Marc Reymaua Maurice Sergkeraert Pierre-André WiltzerCharles [Imam Denis Jacquat François Mas-,ot Alain Richard Henri Sicre Jean-Fiene WormsHei .ri Emmnuelli Michel Jacquemin Gilbert Mathieu Lucien Richard Christian Spiller Adrien Zeller
Pierze Emre Frédéric Jalton Didier Mathus Jean Rigal Bernard Stasi Emile Zumrelli.Christian Estrosi Henry Jan-Baptiste Pierre MangerLaurent Fabius
Albert Faces Jean-Jacques Jegou Joseph-Henri N'ont pas pris part au vote
Jean Filais Jean-Pierre Joseph

- Noël Josèphe
Marjoéian du Gnssel

Pierre Mauroy MM.
Hubert Falco

Charles Josselin Alain Mayor/ :liche! Cartekt Alexandre Léontieff Claude Mita«
Jacques Furan Main Journet Pierre Mazeaud Jean-Charles

	

Cavaillé Jean-Pierre Lippi Mme Suzanne
Jean-Michel Ferraad Didier Julia Pierre Méiaigrerie Jean-Pierre Fourré Jean-François

	

Marcel Samvafgo
Charles Férre
François Félon Alain Juppé Louis Mermoz Jacques Godfraim Jaques Masda-Arcs Bernard Tapie

Gabriel Kaspereit Georges Mesmi n Main Jcncraaan Pierre Merli Emile VeraardoaJacques Fleury
Aimé Kergréris Philippe Mestre Jean-Claude Lefort Jean-Claude Mignon 1

	

Aloyse Warbouver.Jacques Flocb
Christian Kert Pierre MitaisPierre Forges

Raymond Forni Jean Kiffer Charles Metziuger
Excusé ou absent par congé

Alain Fort Emile Kath) Louis Mexamdeeu
Jean-Pierre Foucher Jean-Pierre Kucheida Michel Meylan (En application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du régleme't)

André !ahurir'. Pierre MicauxMichel Fraaçaix
Serge Franchis Claude Labbé Mme Lucette M. Jacques Chabas-Delmas.

Georges Friche Jean Laborde Michaux-Cherry
Édouard Jean-Philippe Henri Michel Mises au point au sujet du présent scrutin

Frédéric-Dupont Lachenaud Jean-Pierre Michel
Yves Fréville Jean Lat-robe Didier Migaud M . Jean-Claude Lefort, porté comme « n'ayant pas pris part

Michel Fromet Marc Laffineur Mme Hélène

	

Mignon au vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « pour ».

Jean-Paul Facbs Jacques L'Heur Charles Millon
M. Michel Barnier, porté comme ayant voté « pour », ainsi

Claude Gaillard Pierre Lagoree Charles Miossec
que

	

MM. Jean-Charles Canaille, Jean-Pierre Fourré, Jacques
Claude Gaits Jean-François Gilbert Mitternad
Claude Galamelz Lamarque Marcel Mocerr Godfrain,

	

Alain

	

Jonesaasa,

	

Jean-François

	

Maucel,

	

Jacques

Bertrand Gillet Main Lamassoure Guy Moujaloa Masdev-Arms,

	

Pierre

	

Merli,

	

Jean-Claude

	

Mignon

	

et

	

Mme

Robert Galley Jérôme Lambert Gabriel

	

Moulcharaaoat Suzanne L auvaigo, portés comme « n'ayant pas pris part au

Dominique Gambier Michel Lambert Mme Christiane

	

Mora vote », oust fait savoir qu'ils avaient voulu voter « contre ».

Gilbert Gautier Edouard Lacérai. Mme Louise Moreau
Pierre Garmedia Jean-Pierre Lapaire Alain

	

Moyae-Bressaud
René Garni Claude Lareal Bernard Nayral SCRUTIN (N o 99)
Marcel Canoniste Dominique Larifla Maurice
Henri de Gastines Jean Lourai . Niaou-Pvalaho sur l'article 17 de la proposition de loi tendant à améliorer les
Kamilo Gala Jacques Laeédrine Main Néri nappons locatifs et portant modification de !a loi n e 86-1290 du
Jean-Yves Galeaud Gilbert Le Bris Jean-Marc Nesme 23 décembre 1986 (encadrement des loyers par décret en
Jean Gate' Mme Marie-France Michel Noir Conseil d'Etat dans les zones où existe une situation anormale
Claude Gatipol Lecuir Roland Nungesve : du marché locatif/.
Jean-Claude Gaudin Jean-Yves Le Déaut Jean-Paul Nuuzi
Jean de Gaulle Jean-Yves Le Drian Jean Dealer Nombre de votants 	 574
Francis Geng Jean-Marie Leduc Patrick 011ier Nombre de suffrages exprimés	 574
Germain Geageawin Robert le Foll Michel d'Ornano Majorité absolue	 288
Claude Germon Bernard !Araire Pierre Ortel
Edmond Gercer Jean le Garage Charles Px-cou Pour l'adoption	 305
Jean Giovaaelli Philippe Legras Arthur Paecht Contre	 269
Michel Giraud Auguste Legros Mme Françoise
Valéry Jean-Marie le Guen de Panifier

Giscard d'Estaing André Lejeune Robert Pamiraud L'Assemblée nationale a adopté.
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ANALYSE DU SCRUTIN

Groupa socialiste (271) :

Pour 27L

Groupe R.P.R . (132) :

Contre : 130.

Non-votant :1 . - M . Michel Péricard.

Excusé : t . - M. Jacques Chaban-Delmas.

Groupe U.D.F . (90) :

Contre : 90.

Groupe U.D.C . (41) :

Contre : 41.

Groupe communiste (2$) :
Pour : 26.

Non-inscrits (ld) :
Pour : 8. - MM . Michel Cartelet, Elle Manus, Alexandre

Léostieff, Jean-Pierre Lape, Claude Miqueu, Bernard
Tapie, Emile Versados et Aloyse Warbouver.

Contre : 8 . - MM. Léon Bertrand, Serge Franchis, Mme
Yann Piat, MM . Alexis Pots, Jean Royer, Maurice Setrljlse-
nert, Christian Spiller et André Thini Ah Koon.

1

MM.
Mme Michèle

Allient-Marie
Edmond Alphaadéry
René Maillé
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Ambert
Gautier Adisot
Pierre Rachel l
Mme Roselyne

Bachelot
Patrick Balkauy
Edouard Balladur
Claude Rurale
Michel Davier
Raymond Barre
Jacques Barrot
Mme Michèle Baruch
Dominique Bondis
Jacques Basasei
Henri Bayard
François Bayrou
René Beau neuf
Jean Rigault
Pierre de Beaousile
Christian Bergeli n
André terthol

Jean-Yses Gateaud
Jean Galet
Jean-Claude Gayssot
Claude Germon
Jean Giorannelli
Pierre Goldberg
Roger Gaultier
joseph Gourmelon
Hubert Gonze
Gérard Gènes
Léo Grézard
Jean Guigné
iacques Guyard
Georges nage
Guy Hermier
Charles Henni
Edmond Hené
Pierre liiard
Elle Haire.
François Hollande
Roland Hng.e:
Jacques Huyghues

des Liages
Gérard Istace
Mme Marie Jacq
Mme Muguette

Jaerpeairt
Frédéric dahu
Jean-Pierre Joseph
Noé! Josèphe
Charles Josselin
Alain Jeuraet
Jean-Pierre Kucheida
Andre Lo arrire
Jean Laborde
Jean Laeombe
Pierre Lagora
Andre Lajoisie
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jeau-Pierre Lemire
Claude Irréel
Demimque I.arifla
Jean Lainai.
Jacques Lavédriae
Gilbert Le Bris
Mme Marte-France

Lec.ir
Jean-Yses Le Déaut
Jean-Yses Le Drin.
Jean-Mane Leduc
Robert Le Foll
Jean-Claude Lefort
Bernard Lefranc
Jean Le Carres
Jean-Marie Le Cino
André Lejeaute
Daniel Le Mear

Maurice
Admit-Pend

Jean-Marie Alaize
Mme Jacqueline

Atgsier
Jean A .cia .!
Gustave Annam
Robert Amelia
François A.snsi
Henri d'Attilio
Jean Auroux
Jean-Yves A .texier
Jean-Marc Ayra.h
Jean-Paul Batik
Jean-Pierre B.camler
Jean-Pierre Baldayck
Jean-Pierre Balligand
Gérard Sept
Régis Bandit*
Bernard Barri.
Main Barn.
Claude Bar1e1®.e
Philippe Damiaet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Umherto Rattist
Jean Be. .fils
Guy Biche
Jacques éeeg
Roland Bei%
André Bellac
Jean-Michel Belorgey
Serge BeMn~r
Georges Benedetti
Jean-Pierre Roquet
Michel Bérégovoy
Pierre Bernard
Michel Benne.
Marcelin 9ertbelot
André Billardo.
Bernard Bieulae
Jean-Claude Blin
Jean-Marie Boche)
Alain Baquet
Jean-Claude Sel.
Gilbert Batanesaiana
Alain Bonnet
Augustin B. .rep..a
André Barri
Mme Huguette

Bsacharde. .

Ont voté pour

Jean-Michel
Boucher«
(Charente)

Jean-Michel
Boucher«
(file-et-Vilaine)

Jean-Claude Routard
Jean-Pierre Bosquet
Pierre B.urguigsoa
Jean-Pierre B.eai .e
Pierre Bou
Jean-Pierre Burd
Mme Frédérique

Bredin
Mauri ce Briard
Alain Brime
Jacques Bnsbes
Mme Denisc Cacheux j
Jean-Paul Cdb.d
Main Calmat
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Caabadelis
Jacques Cambotive
André Capet
Roland Carra:
Michel Cartelet
Bernard Carton
Elle Castor
Laurent Calbala
Bernard Caris
René Cazeuve
Aimé Césaire
Guy Chadra.ti
Jean-Paul Cba.tepet
Bernard Charles
Marcel Charmant
Michel Climat
Guy-Michel C1a.vea
Daniel Chevallier
Didier Chenal
André Clert
Michel Coffisea.
François Coknimbet
Georges Coll.
Michel Crépus
Mme Martine David
Jean-Pierre

Defontaine
Marcel Debout

Jean-François
Delibes

André Detatttr
André Delebedde
Jacques Defhy
Albert Dessers
Bernard Derosier
Freddy

Deschaua-Beaume
Jean-Claude Dessein
Michel Dalot
Paul Dlsïlk
Mme Marte-Madeieine

Dieulangard
Michel Dises
Marc Dolez
Yses Dollar

	

1
René Dosüre
Raymond Dourére

11
Julien Dny
René Demie
Claude Dacert
Pierre Ducout
Jean-Louis Dumont
Dominique Dupilet
Yses faraud
Jean-Paul Durie.e
André Ourmia

	

1

Paul Daudet
Mme Janine Ecochard
Henri Emman .elli
Pierre Es-net
Laurent Fabius
Albert Face.
Jacques Fleury
Jacques Roth
Pierre Farpes
Raymond Forli
Alain Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Français
Georges Friche
Michel Fromet
Claude Gaies
Claude Galicien
Bertrand Gillet
Dominique Gambier
Pierre Garmendia
Marcel Canonne
Kamilo Gaia

Georges Lemoine
Guy Lengagne
Alexandre Leontief!
Roger Léron
Alain Le Ver.
Mme Mane-Noelle

Lime-nana
Claude Lise
Robert Loidi
Paul Lombard
Franç., tende
Guy Lordinot
Jeanns Lorgeone
:Maurice

louis-Joseph-Dogaé
Jean-Pierre Luppi
Bernard Michelle
Jacques Msbéas
Guy Slalasdain
Martin Malvy
Thierry Mandon
:ïtorers Marchais
Philippe Marekad
Mine Gilberte

Marie-%loskoritz
Roger Mas
René Massai
Manus .Masse
François Massot
Didier Melun
Pierre Mauroy
Louis Mermaz
Pierre Mitais
( - harles Metzinger
Louis %iexandeao
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migand
Mme Helcne Mignon
Gilbert Millet
Claude Miqeen
Gilbert Mitterrand
Marcel Moteur
Guy Moajaloe
Gabriel Moetcharnoet
Robert Mandore.'
Mme Christiane Mora
Ernest Moatoasaamy
Bernard Nayral
Alain Niai
Jean-Paul \uszi
Jean Oebler
Rare Ortet
François Pairie
Jean-Pierre l'étirant
Jean-Claude Peyronnet
Michel Pezet
Lou ., Pies'
Christian Pierret
Yves Pillez

Ont voté contre

Lean Bertrand
Jean Besson
Claude Birraux
Jacques Blanc
Roland Blum
Franck Borotra
Bernard Bosses
Bruno Bourg-Broc
Jean Ratsquet
Mme Christine Boulin
Loic Bouvard
Jacques Boyau
Jean-Guy Branger
Jean Brisa(
Jean Brocard
Albert Bene-bard
Louis de Broissia
Christian Cabri
Jean-Marie Caro
Mme Nicole Coula
Jean-Charles Cisaillé
Robert Cazalet
Richard Cazeaave
kali-Yves Chaulant
Jean Charbo.ael
Hersé de Charette
Jean-Paul Charii

Charles Pistre
Jean-Paul Planchon
Bernard Poignant
Maurice Pourchon
Jean Proscris
Jean-Jack Queyranne
Guy Ravier
Alfred Recours
Daniel Reiner
Alain Richard
Jean Rigal
Gaston Rimareix
Jacques Rimbauli
Roger Rinches
Alain Rock=
Jacques

Roger-Alachart
Mme Yvette Roudy
Renc Rouquet
Mme Segolene Royal
Michel Sainte-Marie
Philippe Sanma :ro
Jean-Pierre Santa Cruz
Jacques Santrot
Michel Sapin
Gérard Saumade
Rouen Sari
Bernard Sebreiner

iYscliness
Rover-Gerard

Schwartzenlxrg
Robert Schnint
Henri Sicre
Dominique

Menas-Kahn
Mme Marte-Josèphe

Sublet
Michel Suchod
Jean-Pierre Sueur
Pierre Tahitien
Bernard Tapie
Jean Ta:dito
Ys ci. Tavernier
Jean-Michel Testu
Fahien Thiémé
Pierre-Yvon Trime)
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Michel Vauzelle
Emile Venaudon
The() Vial-Massas
Joseph Vidal
Yves Vidal
Alain Vidalies
Alain Vivien
Marcel Wacheux
Aloyse Warbouver
Jean-Pierre Worms
Emile Zuccii:relli.

Serge Charles
Jean Charroppin
Gerard C hesseguel
Georges Chavanes
Jacques Chirac
Paul Chollet
Pascal Clément
Michel Coistai
Daniel Colin
Louis Colombie
Georges Colombier
Rcne Charnu
Main Cousis
Yves Coussain
Jean-Michel Couve
Renc Coavei.hes
Jean-Yses Cotas
Henri Cuq
Jean-Marie Daillet
Olivier Dassault
Mme Martine

aia .greilh
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Dessine
Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre

MM .
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Jean-Marie Remange
Jean-François Deniau
Xavier Deniau
Léonce Deprez
Jean Desaniis
Main Desaquet
Patrick Denedjian
Claude Minsin
Willy Dieégho
Eric Doligé
Jacques Domir i
Staunce Dousset
(iuy Drut
Jean-Michel

Dubernard
Xavier DeZoin
Adrien Durand
Georges Durand
Bruno Durieux
André Dure
Charles F.brmann
Christian: Estrosi
Jean Faial'
Hubert Falco
Jacques Famn
Jean-Michel Fernand
Charles Frire
François Fillor
Jean-Pierre Foucher
Serge Franchis
Edouard

Frédéric-Duport
ï i es Friwille
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
Robert Galkv
Gilbert Gantier
Rene Genre
Henn de Gastines
Claude Catisse!
Jean-Claude Gaudin
Jean de Gaulle
Francis Geeg
Germain Gee eiiwi.
Edmond Garer
Michel Giraud
S' atcrv

Giscard d'Estaiag
Jean-Louis Corde
Jacques Coiffais
François-Michel

Gomme
Georges Corse
Daniel Goulet
Gérard Grise.
Hubert Grimault
Main Grionteray
François

Grntiaeasteyer
Ambroise Gsellec
Olivier Calebsrd
Lucien Guiches
Jean-Yves Haley
Français diamant
Pierre-Rémy Humain
Mme Elisabcth Hebert
!(acier Hrasilt
Jean-Jacques llyest
Michel latbaaspe

	

i

N'a pas pris part au vota

M. Michel Péricerd.

Excusé ou absent par congé .

(En application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement)

M . Jacques Chabas-Delttsas.

Mises au point au sujet du prisant scrutin

M . Miche! Péricard, porté comme (< n'ayant pas pris part au
vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « contre ».

M. François d'Harcourt, porté comme ayant voté ii contre »,
a fait savoir qu'il avait voulu (t s'abstenir volontairement » .

SCRUTIN (No 100)

sur l'ensemble de la proposition de lai tendant d améliorer les
rapports locatifs et portant modification de la loi n e
23 décembre 1986 .

86-1290 du

Nombre de votants	 575
Nombre de suffrages exprimés 	 547
Majorité absolue	 274

Pour l'adoption	 278
Contre	 269

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (271) :
Pour : 271.

Groupe R .P.R. (132) :
Contre : 130.
Abstention volontaire : 1 . - M . Michel Bander.
Excusé : I . - M. Jacques Chaban-Delmas.

Groupe U .D.F . ($0) :

Contre : 90.

Groupe U .D.C. (41) :

Contre : 41.

Groupe communiste (2$) :
Abstentions volontaires : 26.

Non-inscrits (18) :

Pour : 7 . - MM . Michel Cartel«, Alexandre Léoetieff, Jean-
Pierre Lippi, Claude Migeea, Bernard Tapie, Emile Ver-
sarsdoa et Aloyse AYarhourer.

Contre : 8. - MM. Léon Bertrand, Serge Franchis, Mme
Yann P6et, MM. Alexis Pots, Jean Royer, Maurice Sergbe-
raert, Christian Spilkr et André Tldes Ab Koos.

Abstention volontaire : 1 . - M . Elle Boirait.

Ont voté pour

MM.

Slaunce

	

Andre Billard« Elle Castor
Adexah-Prit

	

Bernard Bimane Laurent Cadmia
Jean-Marte Alaize Jean-Claude Min Bernard Couvi.
Mme Jacqueline Jean-Marte Boc ei René Cancane

Alquier

	

Jean-Claude sois Aimé Césaire
Jean nanan

	

Gilbert Braursisns Guy Chaefra it
Robert Aaselin

	

Main %met Jean-Paul Chantesrel
Henri d'Atfilie

	

Augustin Nmrepaux Bemzrd Charles
Jean Auroux

	

André Borel Marcel Charmant
Jean-Ys es Aeeaier

	

Mme Huguette Michel Charrat
Jean-Marc Aymult

	

Bouchardai Guy•Michel

	

Cbarveaa
Jean-MichelJan-Paul Badhy Daniel Chenllier

BeechamJean-Pierre Bananier Didier Chouat
(Charente}Jean-Pierre Brlduyck André Clerc

Jean-MichelJean-Pierre Bdligaud Michel Coffiaeas
lk schrraaGérard Bapt François Colcombet
(111e-et-Vilaine)Régis %railla Georges Colin

Bernard Bardas Jean-Claude B«lard
Jean-Pierre Bouquet

Michel Crémieu
Mme Martine David

Main Barren Pierre Brurgui4a.. Jean-Pierre
Claude Bariobae Jean-Pierre Braise 1

	

Defe .taine
Philippe Basket Pierre Bran Marcel Dehoux
Christian Bataille Mme Frédérique Jean-François
Jean-Claude Bateux Bredic Delobais
L'mberto Battis( Maurice Briand André Delattre
Jean Besants Main Brsae André Dekhedde
Guy Biche Mme Denise

	

Cackax Jacques Delhy
Jacques Beq

	

Jean-Paul CaBoud Albert Dessen
Roland fris

	

Alain Calmai Bernard Derosier
André Belles

	

Jean-Marre Cambaciris Freddy
J :an-Michel !Mersey

	

Jean-Christophe Bruitant-Baume
Serge Behmme

	

Cambadelis Jean-Claude Dessein
Georges Benedetti

	

Jacques C:tmbolive Michel Destin
Jean-Pierre biquet

	

André Capet Paul Dhai►k
Michel Bérégovoy

	

Roland Carra Mme Marie-Madeleine
Pierre Bernard

	

Michel Cartekt Dievls.gerd
Michel Berson

	

Bernard Cano. Michel Direz

Mme Bernadette
Isaac-Sibille

Denis Jacquat
Michel Jacquemin
Henry Jan-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Main Joaemaan
Didier Julia
Alain Juppé
Gabriel Kaspereit
Aimé Kerguéris
Christian Kert
Jean Kiffer
Emite Kuehl
Claude Labbé
Jean-Philippe

Lacbeasud
Marc Laffnatur
Jacques Lafleur
Alain Lamassoare
Edouard tondrais
Philippe Legras
Auguste Legros
Gérard Léotard
François Léotard
Arnaud trpercq
Pierre Lequiller
Roger Leur,
Maurice Ligot
Jacques Liaouzy
Jean de Lipkowski
Gérard Loquet
Alain Madelin
Jear-François Memel
Raymond Marcellin
Claude-Gérard Marcos
Jacques Merlin-Aras
Jean-Louis Masson
Gilbert Mathieu
Pierre Mauger
Joseph-He nri

Maojoitaa de Gasset
Alain Mlayoud
Pierre Mlutaid
Pierre Mébaigaerie
Pierre Marli
Georges Mamie
Philippe Meure
Michel Media
Pierre Mima
Mme Lucette

Michaux-Cherry
Jean Claude Mignon
Charles Mil ce
Charles Miasme
Grue Louise Moreau
Alain Moyne-Bressaud
Maurice

Véiou-Pwatabo
Jean-Marc Nesae
Michel Noir
Roland Nuages«
Patrick 011ier
Michel d'Ornano
Charles Pat-eau
Arthur Patch'
Mme Françoise

de Panifia
Rohert Pandraud

Mme Christiane Papon
Store Monique Papon
Pierre Pasquini
Michel Pelchat
Dominique Perben
Régi . Perbet
Jean-Pierre de Peretti

della Rocca
Francisque Perrin
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Piat
Etienne Pinte
Ladislas Poniatowski
Bernard Poas
Alexis Pola
Robert Poujade
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Raynal
Jean-Luc Reitzer
Marc Raman.
Lucien Richard
Jean Rigaud
Gilles de Robie.
Jean-Paul

de Roma Serra
François Rochebloi.e
Andre Rossi
Jose Rossi
André Rouille
Jean Royer
Antoine Rufenacht
Fines Saint-Estier
R . . J .. Selles
Andre Sae'tiai
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Sagone'
Bemard Scitreinet

t Bas-Rhin)
Philippe Sépia
Jean Seitlitger
Maunce Sergheraen
Chnsuan Spiller
Bernard Stasi
Mania! Ta.gourdear
Paul-Louis Tenaille.
Michel TeerA
André Thiers Ah Kaon
Jean: 'laude Thomas
Jean Tiberi
Jacques Toubou
Georges Tranchant
Jean leberschlag
Léon Vachet
Jean Valleix
Philippe Vasseur
Gérard Vignoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoaile
Rohert-André Vivien
Michel Voisin
Roland Virilisme
Jean-Jacques Weber
Pierre-André V1'iltzer
Adrien Zeller.
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Marc Dolez
Yves Dello
René Dosière
Raymond Dampier
Julien Dey
René Demi*
Claude Dutert
Pierre D.caat
Jean-Louis DaseM
Dominique Dupilet
Yves Doutai
Jean-Paul Dsrieax
Paul Darskix
Mme Janine Ecechard
Henri Esawtelli
Pierre atm
Laurent Fabius
Albee Farou
Jacques Fleury
Jacques Roch
Pierre Forgeas
Raymond Forai
Main Fort
Jean-Pierre Feutré
Michel Fraaçaix
Georges Friche
Michel remet
Claude Gaies
Claude Calma
Bertrand Galet
Dominique Gambier
Pierre Garraesdis
Marcel Garteuste
Kami !o Gata
Jean-Yves Gateaud
Jean Geel
Claude Germa
Jean Glommen'
Joseph Gautselat
Hubert Gomme
Gérard Goum
Léo Grisard
Jean Guipé
Jacques reperd
Charles Herne
Edmond Hervé
Pierre Mead
François Nolluie
Roland Huguet
Jacques Hey=bes

des Luges
Gérard latine
Mme Marie Jaq
Frédéric JaNeu
Jean-Pierre Jeuepb
Noé] J.aépbe
Charles Juselie
Main Jeunet
Jean-Pierre K.ehexda
André Labsrére
Jean LaMade
Jean Lace the
Pierre Larme
Jean-François

Lamarque

MM.
Mme Michèle

Alliot-Marie
Edmond Alpba.déry
René André
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Albert
Gautier Aaii.N
Pierre Rachel«
Mme Roselyne

R.delk
Patrick BMiay
Edouard Rallias
Claude lente
Raymond Serre
Jacques Ban«

'Mme Michèle Senaeb
Dominique Seau
Jacques Saa tel
Henri Bayard
François Bayrau
René Benlswt

Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Impaire
Claude Laréal
Dominique Urifla
Jean Laurai.
Jacques Lavédriae
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

L cuir
Jean-Yves Le Démit
Jean-Yves Le Drina
Jean-Marie Leduc
Robert Le Full
Bernard lefraae
Jean Le Gance
Jean-Marie Le Gent
André Lejeune
Georges Jeanine
Guy Lenape
Alexandre Lio.tieff
Roger Lire.
Alain Le Ver.
Mme Marie-Noclle

Lieu_iw
Claude Lise
Robert Leidi
François lunch
Guy lardent
Jeanny Lapon
Maurice

Louis-Joseph-Dopé
Jean-Pierre Lappi
Bernard Matirent
Jacques Malins
Guy Meuglais
Martin Mary
Thierry Mandat
Philippe Marchand
Mmc Gilberte

Marim-Muebavitr
Roger Mas
René Manco
Marius Male
François Marat
Didier Matins
Pierre Mauroy
Louis Meurt
Pierre Mitais
Charles Metzinger
Louis Me:sise.
Henri Michel
Jean-Pierre Mchel
Didier Migned
Mme Hélène Migra
Claude Miqua
Gilbert Mitterrand
Marcel Mea«
Guy Meejafs
Gabriel Msstebarsaat
Mme Christiane Mers
Bernard Nayral
Alain Nid
Jean-Paul Nuazi
Jean Oeikr

Ont volai contre

Jean BisseN
Pierre de Renerilk
Christian Bergen.
André Bestial
Léon dertraad
Jean Ben s.
Claude Birrs«
Jacques ils«
Roland Bits
Franck Sachs
Bernard Ilssu .
Bruno Bltmrg-Bru
Jean B..q.et
Mme Christine Isatis
Laïc Buvard
Jacques Bny..
Jean-Guy franger
Jean Mme
Jean Bread
Albert àub .rd
Louis de Breimh
Christian Cabal

Jean-Marie Caro
Mme Nicole Cama
Jean-Charles Cisaillé
Robert Ceint
Richard Casemate
Jean-Yves Cbasard
Jean Charbammel
Hervé de Charette
Jean-Paul Cbarié
Serge Charles
Jean Cbarreppia
Gérard Chmmepet
Georges Changes
Jacques Chirac
Paul Chanet
Pascal Clément
Michel CeitM
Daniel Colin
Louis Coismbmai
Georges Calmes
René Cous»
Alain Canai.

Yves Coussain
Jean-Michel Coure
René Coureinhes
Jean-Yves Conan
Henri Cuq
Jean-Marie Ballet
Olivier Dassault
Mme Martine

Daugreilh
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Dehaine
Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre
Jean-Marie Dewaage
Jean-François Deaioe
Xavier Demian
Léonce Deprez
Jean Desanlis
Alain Devaquet
Patrick Devedjie.
Claude Dhivaia
Willy Diméglio
Eric Doligé
Jacques Dositati
Maurice Danse*
Guy Brut
Jean-Michel

Dubernard
Xavier Dupin
Adrien Drrad
Georges Durand
Bruno Durieux
André Duni
Ci .arles Ebtauau
Christian Entrai
Jean Fatals
Hubert Fako
Jacques Fatras
Jean-Michel Ferraud
Charles Fine
François Filles
Jean-Pierre Foucher
Serge Frimais
Edouard

Fridéric-Dupant
Yves Frieille
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
Robert Galley
Giibert Gantier
René Garrec
Henri de Castines
Claude Gatilaot
Jean-Claude Gaudin
man de Gaulle
Francis Geag
Germain Geagesrsia
Edmond Germe
Miche! Giraud
Valéry

Gisnrd d'Estaing
Jean-Louis Gessdeff
Jacques Gedfrain
François-Michel

Goiroai
Georges Gorse
Daniel Goulet
Gérard Grignon
Hubert Gruau)
Alain Griotteray
François

Gravesseyer
Ambroise Geellec

MM.
Gustave Ansart
François Mead
Michel Barber
Marcelin Berthelot
Alain Becquet
Jean-Pierre Bran!
Jacques Snobes
André Dwssia
Jean-Claude Gays«
Pierre Caddie'

Olivier Guichard
Lucien Guiche.
Jean-Yves Haby
François d'Harcourt
Pierre-Rémy Houaris
Mme Élisabeth Hubert
Xavier Hantait
Jean-Jacques Hyest
Michel Inchauspé
Mme Bernadette

Isaac-Sibiile
Denis Jacquat
Michel Jacquemia
Henry Jean-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Main Joies...
Didier duit*
Alain Jappé
Gabriel Kaspereit
Aimé Kerrséris
Christian Kert
Jean iüffer
Emile Koebl
Claude Labbé
Jean-Philippe

L'amaril
Marc Laffineur
Jacques Laiton
Alain Lasssoure
Edouard Laminée
Philippe Lettes
Auguste Legros
Gérard Léotard
François Liotard
Amalie! Umm
Pierre Legmilkr
Roger Lestas
Maurice Ligot
Jacques Liseuzy
Jean de Lipkauski
Gérard Lampe
Alain Madelin
Jean-erançois Mata)
Raymond Marcellin
Claude-Gérard Marras
Jacques Muette-Amas
Jean-Louis Massot
Gilbert Matbkt
Pierre Manger
Joseph-Henri

Msujoiàm du Gamet
Alain May.td
Pierre Mazeated
Pierre Mébaig .erie
Pierre Merl:
Georges Munia
Philippe Mitre
Michel Meylan
Pierre Mieux
Mme Lucette

Michaux-Chtvry
Jean-Claude Mignon
Charles Mille«
Charles Miasme
Mme Louise Moreau
Alain Moyet-Bressaad
Maurice

Ninott-Psataho
Jean-Marc Neaaae
Michel Noir
Roland Nm.gesetr
Patrick 011ier
Michel d'Oraaao
Charles: Pacte.

Roger Gambier
Georges Hale
Guy Hermite.
Elle Hoaraa
Mme Muguette

Jarqurimt
André Lajaieie
Jean-Claude Lefort
Daniel Le Meer
Paul Lombard

Arthur Paecht
Mme Françoise

de Paaafin,
Robert Paadraed
Mme Christiane Papa
Mme Monique Papou
Pierre Pasquiai
Michel Petchili
Dominique Perim.
Ré gis Perbet
Jean-Pierre de Peretei

della Rebecs
Michel Péricard
Francisque Perret
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Pbilibee
Mme Yann Pin'
Etienne Pinte
Ladislas Poaialonski
Bernard Poas
Aléxis Pots
Robert Poujade
Jean-Luc Priai
Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Raynal
Jean-Luc Reitzer
Marc Reynie ..
Lucien Richard
Jean Rigaud
Gilles de Robiea
Jean-Pau!

de Rama Sers
François Rocbebioiae
André Rossi
José Rasai
André Rossi .ol
Jean Royer
Antoine Rufeaacht
Francis Saiat-Ellier
Rudy Salles
André Saatiai
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Semait*
Bernard Sckreiner

(Bas-Rhin)
Philippe Sépia
Jean Seitliager
Maurice Sergheraert
Christian Spitkr
Bernard Stasi
Martial Taagourdeaa
Paul-Louis Tesillos
Michel Terrai
André Titien Ah Kou
Jean-Claude Thoras
Jean Tiberi
Jacques Toubsa
Georges Tranchant
Jean 1Jeberschlag
Léon Vachet
Jean Vaikix
Philippe Vasseur
Gérard Vignoble
Philippe da Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Robert-André Vivien
Michel Voirie
Round Vuillaume
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wiltzer
Adrien Zeller.

Georges Marchais
Gilbert Millet
Robert Mottdargeet
Ernest Meuloasaamy
Louis Pire»
Jacques Riaebault
Jean Tactile
Fabien Thièle
Théo Vial-Massas.

Pierre Ormet
François Patrie(
Jean-Pierre Péaicaut
Jean-Claude Peyronnet
Michel Pezet
Christian Pierret
Yves Pillez
Charles Pistre
Jean-Paul Planchon
Bernard Poignit
Maurice Pourchou
Jean Promue
Jean-Jack Queyraan..
Guy Rader
Alfred Revotes
Daniel Renner
Alain Richard
Jean Rigel
Gaston Rimareix
Roger Rie-lut
Alain Rodet
Jacques

Roger-Mackart
Mme Yvette Rudy
René Koeyset
Mme Ségolène Royal
Michel Sainte-Marie
Philippe Saamarco
Jean-Pierre Sula Cru
Jacques Sa.trot
Michel Sapin
Gérard Seeenade
Robert Saey
Bernard Scbreiaer

(Yvelines)
Roger-Gérard

Schwartzaberg
Robert Scierie(
Henri Sicre
Dominique

Steams-Kaba
Mme Marie-Josèphe

StMN
Michel Wied
Jean-Pierre Stesr
Pierre Taboue
Bernard Tapie
YvesJamnsier
Jean-Michel Tests
Pierre-Yvon Trésel
Edmond Vattel
Daniel Vaillant
Michel Vantelle
Emile Venaaedoa
Joseph Vidal
Yves Vidal
Alain Vidalies
Alain Viriez
Marcel Wache«
Aloyse Warbeerer
J,ea -Pierre Wons

y' Émile Zuccarelli.

Se sont abstenus volontairement
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Excusé ou absent pal . congé
(En application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement)

M . Jacques Chaban-Delmas.

Mises au point au sujet du présent scrutin

M. François d'Harcourt, porté comme ayant voté « contre », a lait savoir qu'il avait voulu voter « pour ».
M. Michel Manier, porté comme « s'étant abstenu volontairement », a fait savoir qu'il avait voulu voter « contre ».
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-
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-
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- 07 : projets et propositions de lois, rapports et avis des commis-
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- 27 : projets de lois de finances.

Les DOCUMENTS DU SENAT comprennent les projets et proponi-
fions de lois, rapports et avis des commissions.
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83
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05
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